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Carte de la zone du projet



Taux de change

Monnaie = FCFA

1,0 USD = 550 FCA

Poids et mesures

1 kilogramme (kg) = 1000 g

1 000 kg = 2.204 livres

1 kilomètre (km) = 0.62 mile

1 mètre = 1.09 yard

1 mètre carré = 10.76 pieds carrés

1 acre = 0.405 hectare

1 hectare = 2.47 acres



Sigles et acronymes

AGR Activité génératrice de revenu

APEJ
ASPROFER

Agence pour la promotion de l’emploi des jeunes
Association ¨Professionnelle des Femmes Rurales

BSI Budget Spécial d’investissement

CDR Centre des Ressources

CR Conseil Régional

CNOP Coordination nationale des organisations paysannes

CNP Comité national de pilotage

CRC Comité régional de concertation

CQC Comité Qualité Cercle

CRS Comité Régional de Sélection

DAT Dépôt à Terme

DCP Document de conception du Projet

DNE Direction nationale de l’emploi

DNFP Direction nationale de la formation professionnelle

DREFP Direction régionale de l’emploi et de la formation professionnelle

DRF
ETFP

Demande de retrait de fonds
Enseignement technique et formation professionnelle

FCFA Franc de la communauté financière d’Afrique

FENAFER Fédération nationale des femmes rurales

FENAJER Fédération nationale des jeunes ruraux

FIDA Fonds international de développement agricole

FIER Projet de formation professionnelle, insertion et appui à l’entrepreneuriat des jeunes ruraux

FP Facilitateur ou Facilitatrice de proximité

GIE Groupement d’intérêt économique

HIMO Haute intensité de main d’œuvre

IMF Institutions de microfinance

INCLUSIF Projet de financement inclusif des filières agricoles

INIFORP Institut national d’ingénierie de formation professionnelle

MEFP Ministère de l’emploi et de la formation professionnelle

MER Microentreprise rurale

MFR Maison familiale rurale

ONG Organisation non gouvernementale

OP Organisation Paysanne

PPM Plan de passation de marchés

PTBA Programme de travail et budget annuel

RAF Responsable administratif et financier

RSE Responsable suivi-évaluation

SFD Système financier décentralisé

SSE Système de suivi et évaluation

SMRO Système de mesure des résultats opérationnels

SYGRI Système de gestion des résultats et de l'Impact

UCN Unité de coordination nationale

UCR Unité de coordination régionale

UMF Unités mobiles de formation



Brève présentation du projet

Région Afrique de l'Ouest et du Centre Niveau de risque du projet Pas à risque

Pays Mali Catégorie environnementale et sociale Moderate

Nom du projet Rural Youth Vocational Training, Employment
and Entrepreneurship Support Project

Classification du risque climatique (PESEC) Pas encore
disponible

N° du projet 1100001661

Secteur du projet Développement Agricole

Chargé de Programme Pays Norman Messer

Zone du projet

Dates clés

Approbation du FIDA Signature Entrée en
vigueur

Revue à mi-
parcours

Achèvement
prévu

Achèvement
effectif

11/12/2013 17/01/2014 20/08/2014 25/04/2019 30/09/2022 30/09/2022

Clôture
financière
prévue

Clôture
financière
effective

31/03/2023 Pas encore
disponible

Date de la dernière mission de
supervision/d'appui à la mise en
oeuvre

Nombre de missions de
supervision/d'appui à la mise
en oeuvre

Nombre de
prolongations

Délai
d'entrée en
vigueur

15/12/2021 11 0 8 mois

Financement du FIDA
au moment de la soumission du RAP

Prêt XDR Millions 10.8 Million % décaissés 99.7

Don XDR Millions 10.8 Million % décaissés 99.7

Montants effectifs des coûts et financements (milliers d'USD)
au moment de la soumission du RAP

Composante FIDA Cofinancement National Total

Réel Réel Réel Réel

Support initiatives of rural young people 8 369 9 566 17 936

Institution-building&upgrading training cap. 4 258 0 4 258

Coordination and management 6 466 0 6 466

Rural Poor Stimulus Facility 980 980

Total 19 094 980 9 566 29 641

Observations

Couverture

Bénéficiaires directs

Nombre de membres du ménage Nombre de personnes bénéficiant des services

Total estimé: 225 225 Total: 79 026

Males: 39 999



Females: 39 027

Young: 79 026

Objectif du projet

Rural Enter & Non-farm Employ

The development objective of the project is to facilitate access by rural young people to employment opportunities and attractive,
well-paying jobs in agriculture and related economic activities. As a result, they will become actors in modern agricultural value
chains that are responsive to market demand and resilient to climate change. Following the eight-year implementation period, the
project is expected to have had the following impact: 100,000 rural young people have benefited from at least one vocational
training event (70,000 in the FIER area, 30,000 abroad); 65 per cent of income-generating activities and rural microenterprises
supported by FIER are viable after three years; 32,000 rural young people have additional income of US$750 per year from
income-generating activities and US$1,700 per year from rural microenterprises; 5,000 rural young people gain salaried
employment in a rural enterprise.

Partenaires dans le pays

Institution chargée de l'exécution Pas encore disponible

Institution chargée de la mise en oeuvre Pas encore disponible



Matrice de notation à l'achèvement du projet

Pays: Mali

Nom du projet: Rural Youth Vocational Training, Employment and Entrepreneurship Support Project

N° du projet: 1100001661

Date d'approbation par le Conseil d'administration: 11/12/2013

Entrée en vigueur: 20/08/2014

Date d'achèvement du projet: 30/09/2022

Date de clôture du prêt: 31/03/2023

Prêt et don du FIDA (millions d'USD): $33,226,816

Financement total du projet: $44,655,149

Organisme d'exécution: not available yet

Critère Note du Rapport d'achèvement de projet

Performance du projet

- Pertinence 5

- Efficacité 4

- Efficience 3

- Durabilité 4

Impact sur la pauvreté rurale 4

- Revenu et avoirs des ménages 5

- Capital humain et social 4

- Sécurité alimentaire 5

- Productivité agricole 4

- Institutions et politiques 4

Critères d'évaluation supplémentaires

- Égalité des sexes et autonomisation des femmes 5

- Innovation 4

- Reproduction à plus grande échelle 4

- Gestion de l'environnement et des ressources naturelles 4

- Adaptation aux changements climatiques 4

- Ciblage et portée 4

- Accès aux marchés 4

Performance des partenaires

- Performance du FIDA 4

- Performance du gouvernement 5

Résultat global du projet 5



Résumé

Le Projet de formation professionnelle, insertion et appui à l’entrepreneuriat des jeunes ruraux (FIER) est né d’une volonté commune du
Gouvernement du Mali et du Fonds International de Développement Agricole (FIDA) de concevoir et mettre en œuvre une intervention
visant à réduire la pauvreté en milieu rura, dans sa zone d’intervention, à travers la mise en place de mécanismes dont l’objectif est de
faciliter l’accès des jeunes ruraux à des opportunités d’insertion et d’emplois attractifs et rentables dans l’agriculture et les activités
économiques connexes.

A sa formulation, les coûts de FIER ont été évalués à 28,1 milliards FCFA (52,100 millions USD). Le financement du Projet est assuré
principalement par le FIDA qui a alloué une enveloppe de 33,2 millions de $EU, soit 63,7% des coûts totaux estimés. Ce financement
est complété par: (i) la contrepartie du Gouvernement qui se chiffre à 4 millions de $EU (7.8% du coût total). Cette contrepartie couvre
la prise en charge totale des droits et taxes afférents aux dépenses dudit projet, ainsi que - partiellement - les investissements prévus
pour la promotion des groupements d’intérêt économique/Haute intensité de main d’œuvre (GIE HIMO) dans les chantiers écoles pour
l’entretien des pistes de desserte rurale et la reforestation; (ii) à cette contribution directe du Gouvernement, s’ajoute la contribution
indirecte via le PAPAM estimée à 8,4 millions de $EU (16,2% du coût total du projet) représentant son apport au financement des
projets d’AGR et de MER; (iii) le concours financier des SFD sous forme de crédit aux jeunes promoteurs ruraux pour un montant de
2,4 millions de $EU et (4,6% du coût total du projet); et enfin (iv) la contribution des bénéficiaires qui s’élève à 4 millions de $EU (7,6%
du coût total).

Le Projet couvre les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso et Ségou, conformément une démarche séquentielle en deux étapes (i)
démarrage pendant 18 à 24 mois dans les régions de Koulikoro et Sikasso où les conditions sont propices pour une opérationnalisation
rapide du Projet; (ii) consolidation par extension sur deux nouvelles régions en début de la 3ème année. La zone de concentration
géographique est délimitée en moyenne autour de trois (3) cercles par région, soit au total 12 cercles d’intervention à l’échelle du pays
sur la durée du Projet. Dans les deux (2) régions de démarrage il s’agit des cercles de Kangaba, Kolokani et Banamba dans la région
de Koulikoro; ceux de Kolondiéba, Kadiolo et Yorosso dans la région de Sikasso qui ont déjà été retenus de façon participative pendant
la mission de formulation. Dans la zone d’extension, pour la région de Kayes, les cercles de Kita, Kéniéba et Bafoulabé ont été retenus.
Dans la région de Ségou, il s’agit des cercles de Baraouéli, Bla et Ségou (rive droite). Au total 1 500 villages seront touchés.

Le projet FIER est arrivé à son terme et la date de clôture prévue initialement le 31 mars 2023 a été anticipée au 30 septembre 2022 en
raison de l’insuffisance des ressources pour la poursuite des activités. La présente mission d’achèvement doit permettre à toutes les
parties prenantes (bénéficiaires, partenaires, et Gouvernement) de mesurer les changements réels apportés par le Projet et de tirer des
leçons à capitaliser (stratégies, contraintes, etc.) en vue d’une prise en compte dans les interventions futures.

Le FIER a été conçu pour faciliter l’accès des jeunes ruraux à la formation préprofessionnelle par le développement des dispositifs
existants (maisons familiales rurales, dispositifs d’apprentissage et de formation tutorée, centres d’alphabétisation) et adapter l’offre de
formation professionnelle et préprofessionnelle à la demande (Composante 1) en vue de faciliter l’émergence d’initiatives économiques
de jeunes ruraux leur permettant de s’insérer de façon durable dans les filières agricoles porteuses ( Composante 2).

A. Introduction

La Revue d’Achèvement du Projet (RAP) proposée pour le Projet FIER est menée conjointement par le FIDA et le Gouvernement
du Mali. Son objectif principal est de rendre compte des résultats obtenus à travers les interventions du projet à des fins de
reddition des comptes et d’apprentissage. Le processus a également aidé à évaluer la performance, tirer des leçons et définir une
transition ou une stratégie d’après-projet appropriée. La dimension d’apprentissage du processus d’achèvement doit être
considérée par le FIDA, l’Emprunteur et les partenaires comme la base du processus d’amélioration pour les formulations de
projets et de programmations futures. Le processus de revue d’achèvement est également essentiel pour identifier les opportunités
de scaling-up des bonnes pratiques.

1.

La RAP s’est déroulée au Mali du 02 au 23 octobre 2022. Elle s’est basée sur le cadre méthodologique défini dans le Manuel de
Revue d’Achèvement des Projets financés par le FIDA. Les termes de références précisent de manière détaillée les objectifs, le
calendrier et les produits attendus de la mission (voir Annexe 1). Le travail de l’équipe de la RAP a été facilité par l’Unité de Gestion
du projet FIER (UGP), sous la supervision d’ensemble du Chargé de Portefeuille du FIDA au Mali. La mission tient à exprimer ses
remerciements aux autorités nationales ainsi qu`à l’équipe du Projet pour leur appuis et leur implication dans la réussite de cet
exercice d’analyse et de capitalisation.

2.

Le présent rapport d’achèvement a été rédigé par la mission à la suite de ses séances de travail avec l’équipe du Projet. Il intègre
les principales remarques faites par les structures impliquées dans la mise en œuvre du projet (conseils régionaux, services
techniques déconcentrés de l’Etat, ONGs, Mairies, populations bénéficiaires, etc). Le rapport fait successivement l’état de
l’organisation et de la méthodologie de travail, des premières analyses des performances du projet, des enseignements tirés des
années d’expérience sous revue et des recommandations essentielles.

3.

Cette revue a été marquée par les phases suivantes: (i) revue documentaire; (ii) entretiens préparatoires et séances de travail avec
l’équipe du projet. Le contexte sécuritaire n’a pas permis de réaliser les visites de terrain en vue d’apprécier les différentes
réalisations et d’avoir des entretiens avec les partenaires de mise en œuvre (services techniques, autorités locales, organisations
paysannes, prestataires de services, etc.) et les bénéficiaires, dans les régions d’intervention. Enfin, le processus d’achèvement n’a
pas permis de tenir les ateliers d’achèvement. Le présent rapport d’achèvement a été rédigé par la mission à la suite de ses
travaux avec l’équipe du projet.

4.
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B. Description du projet

B.1. Contexte du projet

La conception s’est fortement basée sur les éléments socio-economiques contextuels suivants:5.

Incertitudes inventoriées lors de la conception. De nombreuses incertitudes planaient sur l’ampleur de l’impact économique de la
crise politique en 2012 et la reprise ultérieure avec l’amélioration des conditions de sécurité à partir de 2013. Le secteur privé avait
été fortement touché par la crise et la création d’emplois avait ralenti davantage dans le sillage d’une baisse déjà importante du
nombre d’emplois créés dans les secteurs public et privé avant la crise. On est passé d’environ 30 000 nouveaux emplois par an
dans la période 2008-2010 à moins de 20 000 nouveaux emplois en 2011. Le chômage avait également augmenté et la pauvreté
était susceptible d’empirer. Après une baisse de 55,6 à 43,6% entre 2001 et 2010, le taux de pauvreté avait augmenté de 43,6% en
2010 à 46% de la population à la fin 2012, soit 7,2 millions de pauvres.En outre, les premières enquêtes menées auprès des
ménages après la crise suggéraient que la consommation par habitant avait diminué dans les régions du Sud entre les printemps
2011 et 2013, à l’exception de Bamako.

6.

Des grands défis d’employabilité avaient été aggravés par la crise, avec le potentiel d’entraver la pleine reprise. Plus de 70% des
jeunes entre 15 et 24 ans étaient déscolarisés en 2010 et avaient des qualifications et des compétences très limitées pour
l’employabilité. La grande majorité de ces jeunes occupaient des emplois de productivité/qualité généralement faible dans le
secteur de l’agriculture et des services informels (plus de 90%). Un pourcentage significatif d’entre eux était aussi au chômage ou
inactif (environ 20%). Il s’agissait d’un problème structurel à plus long terme pour l’économie malienne non diversifiée, mais la
situation s’était détériorée au cours de la crise avec la proportion de jeunes n’allant pas à l’école, de chômeurs et de marginalisés
qui avait augmenté. Cette situation dérivait de la perturbation des établissements d’enseignement et du système éducatif dans son
ensemble et du contexte économique, qui connaissait une détérioration continue depuis 2012.

7.

Plusieurs défis liés à la création d’emplois et au développement des compétences. Les emplois étaient trop peu nombreux et
n’avaient pas de degrés variés de productivité dans le secteur formel comptant une productivité faible et souvent précaire aussi
dans le secteur informel. Quant aux compétences, elles étaient très limitées ou tout simplement inadéquates aux besoins des
secteurs formel ou informel pour créer, pourvoir et/ou améliorer les postes. Alors que les opinions différaient quant à savoir si les
contraintes sur la demande ou l’offre étaient plus fortes, ce qui importait était une approche où les efforts pour créer plus et/ou de
meilleurs emplois dans le secteur formel et informel allait de pair avec le renforcement des compétences. Cette approche était
encore plus pertinente à la situationdu Mali, où les opportunités d’éducation et d’emploi avaient diminué et nécessitaient
urgemment d’une stratégie duale visant à promouvoir la création d’emplois/l’employabilité et à développer les compétences pour
les secteurs formel et informel. Selon la conception, cette stratégie devrait miser sur une compréhension claire du marché de
l’emploi et de la situation et des contraintes de développement des compétences au Mali, tels qu’illustrés ci-dessous.

8.

Nature du marché du travail et contraintes à la création d’emplois. Il existait à la conception plusieurs sources potentielles de
création d’emplois au Mali. Les statistiques de l’emploi indiquaient qu’environ 65% des adultes étaient employés dans le secteur de
l’agriculture, 10% dans le secteur de l’industrie et 25% dans le secteur des services. Des rapports d’AFRISTAT confirmaient à
l’époque que plus de 80% de ces emplois étaient dans le secteur informel. Ils montraient également que la promotion des sources
d’emploi, de croissance et de réduction de la pauvreté avec un fort potentiel de croissance nécessiterait l’exploitation du potentiel
agro-industriel, la diversification de l’exploitation minière, l’industrie de la construction et la pêche. Toutefois, le nombre de
nouveaux emplois à créer effectivement à l’avenir dans ces secteurs, ou autres, n’était pas encore clair, compte tenu des
nombreuses contraintes à la création et à la croissance des micro-, petites et moyennes entreprises (MPME).

9.

Contraintes majeures pour la promotion de l’entreprenariat des jeunes. Au Mali, les entrepreneurs potentiels et les entreprises
existantes faisaient face à plusieurs contraintes pour réaliser leur potentiel. Bien qu’il n’y avait pas de chiffre global fiable sur le
nombre total des MPME au Mali, la conception avançait le chiffre de près de 20 000 nouvelles MPME (formelles) créées de 2010 à
2013, avec une taille moyenne de trois (3) travailleurs par entreprise. Les deux entreprises tant formelles qu’informelles
connaissaient des contraintes de consolidation ou de croissance. Les trois principaux obstacles au développement des entreprises
citées étaient: (a) l’accès au financement (plus de 50% des entreprises); (b) l’accès à la terre (environ 30%), et (c) la corruption
(environ 25%). Un sondage d’un échantillon de jeunes de 18 à 35 ans situés dans quatre localités de niveaux socio-économiques
différents mettait en évidence quatre principaux obstacles à la création et au développement des micro-entreprises: (i) le manque
de compétences et d’expertise technique et de gestion de l’entreprise, en particulier dans les zones rurales ; (ii) les difficultés à
constituer un capital initial suffisant pour commencer; (iii) un accès très limité au crédit ; et (iv) l’absence de mentorat et
d’encadrement à long terme. Dans l’ensemble, un déterminant clé de la création d’emplois au Mali pouvait être vraisemblablement
la poursuite du développement du secteur privé, y compris l’appui aux MPME nouvelles, émergentes et existantes qui sont
indiquées pour créer relativement plus d’emplois (croissance de l’emploi en pourcentage) que les grandes entreprises. L’accès au
capital initial, le financement et la formation complémentaire, les services d’appui et d’accompagnement, en particulier pour les
MPME, étaient donc des contraintes qui devaient être levées afin de soutenir les entreprises et la création d’emplois au Mali. Ces
contraintes avaient été amplifiées par la crise.

10.

Contraintes multiples au développement des compétences. Le faible taux de scolarisation, la faible qualité et le manque d’à-propos
posaient un obstacle majeur à l’employabilité des jeunes, aux entreprises et à l’emploi à court et à plus long terme au Mali. L’emploi
et les perspectives d’emploi devraient aller de pair avec le développement des compétences. Les emplois existants étaient non
seulement souvent contraints par le manque de compétences, mais ce dernier pouvait entraver la création d’emplois.

11.

Faible quantité et qualité des compétences due à des problèmes d’éducation et de formation. Au niveau de l’enseignement post-
primaire, le système souffrait d’un manque de diversification et d’options. Plus de 90% des élèves du secondaire étaient inscrits

12.
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B.2. Objectifs du projet

B.3. Modalités d'exécution

dans la filière secondaire d’enseignement générale (collège et lycée), avec moins de 10% dans la filière de l’enseignement
technique et formation professionnelle (ETFP). Le cursus académique secondaire général était souvent trop théorique et
déconnecté du lieu de travail, avec de faibles niveaux d’efficacité interne. Le manque de diversification du flux de l’éducation
formelle et le manque connexe de perspectives sur le marché du travail étaient un facteur déterminant de la décision d’abandon de
l’école pour les jeunes\du Mali. Ce facteur était en combinaison, dans une certaine mesure, avec les contraintes du côté de la
demande, telles que l’éducation de la famille pauvre[6], ce qui rendait impératif le rééquilibrage du système vers les compétences
techniques, scientifiques, d’ingénierie et les technologiques appliquées à partir de l’enseignement secondaire. Enfin, des options
limitées d’éducation et de formation informelles existaient au niveau élémentaire et technique. L’EFTP, formel et non formel et les
filières techniques tertiaires offraient des opportunités pour aborder l’employabilité des jeunes au Mali. Cependant, ils avaient
besoin d’une amélioration urgente pour atteindre leur plein potentiel.

Contraintes institutionnelles à surmonter. Au-delà du secteur de l’éducation et de la formation, l’employabilité connaissait
également des contraintes par le manque de stratégies publiques efficaces de promotion de l’emploi. Le pays avait mis en place
des agences dans sa politique nationale plus globale de l’emploi pour soutenir l’école et assurer la transition des élèves venant du
secteur formel et informel de l’enseignement et de la formation. Les principaux organismes étaient l’Agence pour la Promotion de
l’Emploi des Jeunes (APEJ) et l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE). Ces deux organismes n’étaient pas très efficaces et
avaient eu une couverture et un succès limités dans leurs interventions (de la formation complémentaire à court terme à des stages,
des programmes d’orientation professionnelle et d’entreprenariat) malgré un engagement politique renouvelé.

13.

Autres contraintes à traiter. La conception faisait également remarquer qu’en plus des contraintes de compétences et d’emplois
sous-jacentes ou aggravantes vis-à-vis de l’employabilité il existait des obstacles supplémentaires liés à l’emplacement, à
l’éducation et au revenu de la famille, au sexe et plus généralement à l’information. Bon nombre de ces obstacles, qui se
manifestaient à travers les dimensions de l’éducation et de l’emploi, contribuaient à expliquer les faibles niveaux d’éducation et de
possibilités d’emploi. Ces contraintes, qui dépeignaient une image plus complète des défis de la jeunesse scolarisée et
déscolarisée, y compris des différences significatives entre les défis urbains et ruraux, devraient être prises en compte dans la
conception des interventions liées aux compétences et aux emplois.

14.

Le Projet FIER a pour finalité de contribuer à réduire la pauvreté en milieu rural dans sa zone d’intervention. Son objectif de
développement est de faciliter l’accès des jeunes ruraux à des opportunités d’insertion et d’emplois attractifs et rentables dans
l’agriculture et les activités économiques connexes.

15.

Approche à la demande. Les interventions du projet ont été réalisées sur la base de la demande des jeunes et sur base
compétitive. L’approche du projet a consisté à mettre en place (i) un dispositif de facilitation ayant pour objet la sensibilisation des
jeunes sur les opportunités économiques de leurs zones et leur appui dans le choix de leurs idées d’initiatives économiques et/ou
de formation; (ii) un dispositif d’appui à la formalisation des demandes d’appui et (iii) un dispositif de sélection et d’approbation des
idées de projets composé de Comités Qualité/Cercle (CQC) et Comité Sélection/ Région (CSR).

16.

Faire-faire, comme arrangement de mise en œuvre. Les appuis du projet FIER ont été apportés dans la majorité des cas par des
partenaires et des prestataires de services. Aussi, l’approche retenue pour la mise en œuvre du projet a été le “faire-faire″. A cet
effet, l’UCP a contractualisé avec des prestataires de services privés en charge de fournir les biens et services aux entreprises de
jeunes accompagnées. Ils ont été liés au Projet par des contrats annuels de performance et avaient l’entière responsabilité dans
l’exécution des appuis qui leurs étaient confiés, mais aussi dans la collecte des données pour renseigner les indicateurs de suivi du
Projet. Le projet a également établi des partenariats stratégiques avec les structures étatiques au niveau décentralisé et les
collectivités locales notamment les conseils régionaux. Les principaux acteurs de mise en œuvre du projet ont été: (i) les dispositifs
formation pré-professionnelle comprenant les Maisons Familiales Rurales, le tutorat, le dual (developpement
d’emplois/d’employabilité), l’alphabétisation et la post-alphabétisation, (ii) les dispositifs de formation professionnelle comprenant
les Unités Mobiles de Formation et le Centres de Formation Professionnelle. En vue de s’assurer de la qualité des appuis, un
dispositif de suivi de la qualité des services rendus a été mis en place. Le dispositif CTR vise à (i) s’assurer de la qualité des
services réalisés sur la base de dossiers techniques préétablis; (ii) suivre sur le terrain le déroulement des activités, et; (iii) attester
du « service fait » une fois les prestations réalisées conformément à la convention et au dossier technique. Cette structure a été
mise en place par les Conseils Régionaux. Deux comités techniques ont été créés: le premier pour les prestations de facilitation,
tutorat et alphabétisation, avec entre 8 et 10 membres; le seconde pour les prestations d’appui-conseil, accompagnement et SFD,
avec entre 13 et 16 membres.

17.

Coûts du Projet et financement. A sa formulation, les coûts de FIER ont été évalués à 28,1 milliards FCFA (52,100 millions USD).
Le financement du Projet est assuré principalement par le FIDA qui a alloué une enveloppe de 33,2 millions de $EU, soit 63,7% des
coûts totaux estimés. Ce financement est complété par: (i) la contrepartie du Gouvernement, qui se chiffre à 4 millions de $EU
(7.8% du coût total). Cette contrepartie couvre la prise en charge totale des droits et taxes afférents aux dépenses du dit projet,
ainsi que - partiellement - les investissements prévus pour la promotion des GIE HIMO dans les chantiers écoles pour l’entretien
des pistes de desserte rurale et la reforestation; (ii) à cette contribution directe du Gouvernement, s’ajoute la contribution indirecte

18.
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B.4. Groupes cibles

C. Évaluation de la pertinence du projet

C.1. Pertinence vis-à-vis du contexte extérieur

via le PAPAM estimée à 8,4 millions de $EU (16,2% du coût total du projet) représentant son apport au financement des projets
d’AGR et de MER; (iii) le concours financier des \sous forme de crédit aux jeunes promoteurs ruraux pour un montant de 2,4
millions de $EU et (4,6% du coût total du projet); et enfin (iv) la contribution des bénéficiaires, qui s’élève à 4 millions de $EU (7,6%
du coût total).

Montage institutionnel. Le FIER est placé sous la tutelle du Ministère de l’emploi et de la formation professionnelle, qui en est le
maître d’ouvrage. Il a été piloté au niveau national par le Comité de pilotage chargé de: (i) assurer le respect de l’accord de
financement à travers le suivi des orientations stratégiques et budgétaires; (ii) promouvoir les rapports entre les différents
partenaires; et (iii) examiner et approuver les rapports d’exécution budgétaire et d’activités du Programme. De plus, le Ministère de
tutelle a mis en place, par arrêté ministériel, une UGP bénéficiant d’une autonomie de gestion

19.

FIER cible les jeunes ruraux de 15 à 40 ans en quête d’une situation professionnelle. Au sein de cette cible, le Projet distingue
deux catégories: (i) les pré-adultes de 15-17 ans pour lesquels des dispositifs de formation préprofessionnelle adaptés sont prévus,
afin de les préparer à l’insertion; (ii) les jeunes âgés de plus de 18 ans répondant à des profils ou trajectoires différents et qui seront
appuyés dans leur choix soit pour initier une activité génératrice de revenus (AGR) ou promouvoir une micro-entreprise rurale
(MER). La population cible du Projet est estimée à 100 000 jeunes ruraux dont 50% de jeunes filles/femmes. Le Projet adopte une
stratégie inclusive genre permettant de promouvoir un accès équitable aux dispositifs et aux investissements envisagés.

20.

La pertinence du projet est appréciée par rapport (i) au contexte extérieur; (ii) à la logique interne et (iii) aux modifications de la
conception

21.

La pertinence du projet est jugée satisfaisantedans la mesure où FIER est en adéquation avec les politiques et stratégies du FIDA
pour le Mali (COSOP).

22.

Adéquation avec les besoins prioritaires des groupes cibles. À l’achèvement, les résultats de l’enquête de satisfaction montrent que
la proportion de ménages se déclarant satisfaits par l’appui reçu est la plus importante.

23.

Facilitation de proximité Globalement, 54,0% des bénéficiaires avaient une forte attente par rapport à la condition d’approbation
des projets des bénéficiaires et 52,0% pour la condition de sélection des jeunes bénéficiaires surtout avec des proportions de
bénéficiaires hommes ayant des attentes fortes importantes. Cependant, le taux de satisfaction global vis-à-vis de la facilitation de
proximité est de 91,0% dont 91,3% pour la condition d’approbation des projets des bénéficiaires et 90,7% pour la condition de
sélection des jeunes bénéficiaires.

24.

Alphabétisation. Le taux de satisfaction global des bénéficiaires par rapport à l’alphabétisation est de 91,4% dont 94,0% pour
l’alphabétisation orientée vers la gestion des outils et 88,8% pour la méthodologie d’apprentissage de la lecture et l’écriture.

25.

Formations techniques. Le taux de satisfaction global relatif aux formations techniques est de 92,6% dont 93,7% pour les femmes
et 91,1% pour les hommes. Le taux de satisfaction des bénéficiaires dépasse la moyenne globale dans cinq (5) composantes, à
savoir les techniques de vente (95,7%), suivi de 95,5% pour la disponibilité des formateurs, 95,2% pour la pédagogie des
formateurs, 93,9% pour la gestion de stock et 93,7% pour la comptabilité. Cependant, les bénéficiaires sont moins satisfaits de la
composante « création d’entreprise » et de l’éducation financière et mentorat, avec des taux respectifs de 88,2% et 87,4% qui
restent néanmoins satisfaisants.

26.

Accès au financement. En analysant la satisfaction de l’ensemble des bénéficiaires par rapport aux différentes composantes de
l’octroi au financement, on remarque que les taux de satisfaction les plus élevés provenaient de l’opinion faite au sujet de l’accueil
dans les institutions de microfinance, suivie de l’apport personnel, de la périodicité du remboursement et de la durée de la
subvention à respectivement 91,9%; 86,5%; 85,7% et 82,9%. En considérant séparément les deux sexes, le taux de satisfaction
des hommes est nettement supérieur aux pourcentages des attentes recueillies dans toutes les composantes, notamment l’accueil
dans les institutions de micro finance, l’apport personnel, la périodicité du remboursement et la durée de la subvention avec
respectivement (89,8% vs 53,4%) ;(83,1% vs 41,5%); (82,0% vs 50,6%) et (79,7% vs 50,7%).

27.

Appui-conseil. Le taux de satisfaction global par rapport aux activités d’appui- conseil s’élève à 89,7% dont 92,2% pour les femmes
et 86,5% pour les hommes. Cette forte satisfaction des bénéficiaires est boostée par les taux de satisfaction relatifs au suivi du
respect des itinéraires techniques (92,5%), au conseil pour faciliter l’accès aux marchés (92,0%) et à l’orientation vers les
institutions de finances (91,7%).

28.

Qualité et accessibilité des acteurs. Le taux de satisfaction par rapport à la qualité et à l’accessibilité des acteurs fournisseurs de
services d’appui est de 89,4%, dont 91,2% pour les femmes et 87,1% pour les hommes. Cependant, l’écart entre le taux de
satisfaction relatif à la qualité des acteurs (89,4%) et celui relatif à l’accessibilité des acteurs (89,5%) est faible et n’est que de 0,1
point. Il faut rappeler que les bénéficiaires n’avaient pas assez d’attentes vis-à-vis de cet appui.

29.

Alignement avec les politiques nationales. Le projet FIER est en parfaite cohérence avec les stratégies nationales en matière de
développement des compétences et de l’emploi, auxquels il doit contribuer. Il s’agit notamment de : la Politique nationale de
l’emploi et particulièrement de l’emploi des jeunes (Politique Nationale de l’Emploi, programme emploi jeunes), la Loi d’orientation

30.
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C.2. Logique interne

C.3. Pertinence des modifications de la conception

du secteur privé et la Loi d’Orientation de l’Education, la Politique nationale de la formation professionnelle, la Note de Stratégie
Intérimaire (ISN), l’Exercice Budgétaire 2014-2015 et, en particulier, les deux piliers sur (a) la protection du capital humain et le
renforcement de la résilience et (b) la création des conditions de la relance économique. La conception de FIER était parfaitement
alignée aux principaux leviers qui sont: (i) l’amélioration de l’efficacité et de l’efficience des politiques transversales et sectorielles
qui touchent aux secteurs productifs, en termes de création d’emplois; (ii) le développement du secteur privé (formel et informel),
source principale de création d’emplois; (iii) l’amélioration de l’employabilité par l’adaptation de la formation technique et
professionnelle et de l’apprentissage aux besoins actuels et potentiels du secteur productif et plus généralement des acteurs du
secteur privé, y compris le développement de la culture entrepreneuriale ; (iv) l’amélioration de l’information sur l’emploi, de
l’organisation du marché du travail et l’optimisation de son fonctionnement en termes d’insertion; (v) le renforcement d’actions
spécifiques ciblées sur les jeunes, les femmes, les personnes souffrant de handicap, les migrants de retour; et (vi) la mise en place
d’un dispositif adéquat de soutien à l’auto-emploi et à l’entrepreneuriat.

lignement avec la stratégie pays du FIDA: Le projet FIER est aligné sur les orientations du nouveau COSOP (2020/2024) dont
l’objectif général est de contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, à l'emploi et à la création de richesses partagées. Ses
objectifs stratégiques sont: (i) OS1: les petites et moyennes exploitations et les entreprises rurales utilisent des systèmes de
production agricole et les chaînes de valeur sensibles à la nutrition pour accroître durablement leur productivité et (ii) OS2: l’accès
au marché pour les petits producteurs et les petites et moyennes entreprises rurales appartenant à des jeunes et à des femmes est
amélioré en facilitant l'accès à des systèmes de financement, de transformation et de commercialisation inclusifs pour accroître
durablement leur revenus.

31.

Grille d’évaluation: très satisfaisant (6), satisfaisant (5), modérément satisfaisant (4), modérément insatisfaisant (3), insatisfaisant
(2), et très insatisfaisant (1).

32.

Le Projet dispose de nombreaux directives pour la facilitation et le ciblage, y compris : « Méthodologie de la facilitation de proximité
du projet FIER » (juilliet 2016) ; « Processus d’Insertion des Jeunes Ruraux du Projet FIER » (n.d.) ; « Guide methodolo(gi)que
d’accompagnement des jeunes ruraux pour la co-construction de projet d’activités generatrice de revenu (AGR) groupement,
Module 1 » (n.d.) ; « Strategie genre » (avril 2015) ; et « Formation des facilitateurs de proximité : guide du formateur » (juilliet
2016).

33.

Cohérence interne. Le document de conception ne contenait pas une théorie de changement, mais il établit des liens clairs entre
sa finalité, qui est de contribuer à réduire la pauvreté en milieu rural dans sa zone d’intervention, et son objectif de développement,
qui vise à faciliter l’accès des jeunes ruraux à des opportunités d’insertion et d’emplois attractifs et rentables dans l’agriculture et
les activités économiques connexe Les activités proposées étaient adaptées à la réalisation des objectifs. Selon la logique
d’intervention, ce résultat devait être obtenu par: (i) l’appui institutionnel aux structures existantes et le renforcement de l’offre de
formation, (ii) l’appui à l’insertion et aux initiatives des jeunes ruraux à travers le renforcement des capacités, l’accompagnement
des jeunes et la facilitation de l’accès au crédit.

34.

La Revue à Mi-parcours (RMP) a introduit des changements majeurs dans la mise en œuvre du FIER. Ces changements ont été
jugés pertinents par l’équipe de mise en œuvre.

35.

Zone du projet. A la conception, FIER prévoyait d’intervenir dans les huit (8) régions du pays. A mi-parcours, le Projet était actif
dans quatre (4) régions comme prévu, notamment, Koulikoro, Sikasso, Segou et Kayes. Il a été proposé d’atteindre 1 500 villages
au lieu de 2 000 villages dans ces quatre régions. La justification était triple: (a) le coût du dispositif d’intervention et les moyens
financiers n’étaient pas disponibles pour une extension dans huit (8) régions; (b) les questions sécuritaires dans les quatre (4)
régions non-couvertes; (c) le potentiel d’absorption et de densification dans les quatre (4) régions couvertes.

36.

Cadre logique. La limitation du nombre de régions à quatre (4) et la réduction de 25% du nombre de villages d’intervention a eu
comme avantage la concentration des actions et le respect des engagements au plan financier. Ce choix à mi-parcours a permis
d’améliorer l’efficacité et l’efficience de l’intervention du projet. L’examen du cadre logique du projet à mi-parcours, en concertation
avec la cellule de suivi-évaluation du FIER, révèle les constats suivants: (a) le nombre d’indicateurs est légèrement élevé, 27 au
total contre une norme de 20 conformément aux orientations actuelles du FIDA; (b) la non-pertinence de certains indicateurs de
produits, notamment (i) des centres certifiés; (ii) des cadres régionaux ou nationaux de concertations intersectoriels, et (iii) des
innovations mises à la disposition des MER; (c) le besoin d’actualisation des objectifs de certains indicateurs après la revue à mi-
parcours, notamment le nombre de AGR et MER crées; le nombre de jeunes formés par les dispositifs professionnel et
préprofessionnel; (d) le nouveau contexte issu de l’actualisation du nouveau cadre SYGRI avec la simplification et l’introduction des
indicateurs de base et son implication sur le cadre logique.

37.

Ainsi, cette relecture du cadre logique visait à: (i) simplifier le cadre logique original par une réduction du nombre d’indicateurs en
supprimant les moins pertinents, tout en assurant l’intégrité des données dans le système de S&E. Les indicateurs supprimés du
cadre logique demeurent cependant dans le système de suivi général du projet; (ii),améliorer la cohérence d’ensemble du système
de S&E par l’intégration des indicateurs SYGRI (indicateurs de base) dans le cadre logique et par conséquent de remplacer
certains indicateurs spécifiques du projet par leur équivalent indicateur de base afin d’éliminer la redondance et améliorer la
lisibilité; (iii) revoir à la baisse les cibles des indicateurs de création d’AGR/MER. A la RMP, le cadre logique a été rendu plus
cohérent et a pris en compte les changements de la zone d’intervention et l’insuffisance des ressources financières, ainsi que
l’évolution du cadre de résultats du FIDA à travers l’abandon de certains indicateurs ‘obsolètes’.

38.

Réallocation. Compte tenu d’une sous-evaluation des certains coûts lors de la conception du Projet ainsi que de la hausse de
l’inflation, une rélallocation s’imposait. Intervenue en 2020, elle a augmenté les allocations initiales finançant les activités
d’investissements productifs et d’appui-accompagnement respectivement de 56% sur la catégorie «Atelier», 34% sur

39.
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D. Évaluation de l'efficacité du projet

D.1. Objectifs physiques et réalisation des produits

«Consultants» et 24% sur «Dons et Subvention». En ce qui concerne les catégories relatives aux coûts d’intervention,
l’augmentation est respectivement de 29% pour les «véhicules» et 11% pour les «Equipements et Matériels». Enfin sur les charges
récurrentes du Projet, les allocations initiales sur les catégories «Salaires/indemnités» et «Fonctionnement» ont été rehaussées
respectivement de 31% et 66% pour tenir compte des indemnités de départ du Personnel (estimées à 157 millions FCFA), les frais
de missions et, les coûts de fonctionnement effectifs à l’exécution (en moyenne 8 millions FCFA/mois) pour l’UCN et les quatre
UCR. La réallocation est servie à resoudre le manque de budget adequat au niveau de l’UCN et des UCR ainsi que au niveau de
l’appui-accompagnement ; elle n’a cependant pas permit, par manque des ressources financieres, de resoudre le problème de la
sous-evaluation des coûts des projets MER et AGR des jeunes (ce qui est devenu la raison principale pour la cloture anticipée de
FIER).

Composante A: Capacités institutionnelles et renforcement de l’offre de formation40.

 L’objectif de la composante était de: (i) faciliter l’accès des jeunes ruraux à la formation préprofessionnelle par le développement
des dispositifs existants (maisons familiales rurales, dispositifs d’apprentissage dual et de formation tutorée, centres
d’alphabétisation) et; (ii) adapter l’offre de formation professionnelle et préprofessionnelle à la demande. Dans cette composante, le
projet FIER s’inscrivait dans le cadre du système national de formation professionnelle en cours de refondation et proposait
d’accompagner les transformations des dispositifs de formation. Ce cadre définissait ses principes d’intervention. A l’achèvement,
les taux de réalisation physique et financière sont respectivement de 83 et 99,72%. En termes de produits livrés, les résultats
associés à la composante A sont résumés dans le tableau suivant.

41.

Tableau 1. Réalisation de la composante A à l’achèvement42.

Appui institutionnel43.

Les activités d’appui44.

Appui à l’émergence d’idées de projet. Le projet a mis en place un dispositif de facilitation de proximité ayant couvert 1 504 villages
relevant de 12 cercles, et ayant permis l’émergence et l’enregistrement d’environ 40 000 requêtes de jeunes (dont 46% pour des
jeunes femmes). L’approche du projet a reposé sur: (i) l’animation thématique de groupes et l’élaboration des monographies des
villages; et (ii) l’information et l’orientation des jeunes vers des opportunités de formation (tutorat, MFR, alphabétisation, etc.). Au
total, 19 442 jeunes (6 426 à Koulikoro, 2 082 à Sikasso, 700 à Kayes et 3 494 à Ségou) et 192 OP ont été mobilisés pour la co-
animation. Les activités de facilitation ont permis de (i) mieux outiller les jeunes pour une meilleure expression de leurs besoins; (ii)
édifier sur les filières/métiers choisis ou à choisir, (iii) renforcer les FP dans leur travail d’orientation des jeunes, (iv) mieux orienter
les jeunes cibles sur le choix de projets à soumettre.

45.

Promotion de Centres de ressources (CDR). Le projet a réalisé une cartographie des Centres de formation professionnelle (CFP)
qui a permis de faire des propositions aux Comités Régionaux de Concertation (CRC), qui, à leur tour, ont validé trois (03) CFP
éligibles par région, pour abriter le centre de ressources. Aussi, le projet a appuyé l’installation de quatre (4) centres de ressource,
notamment l’IPR/IFRA de Katibougou dans la région de Koulikoro, le CCFAP[2] de Zamblara (réhabilité et rattaché au Conseil
régional) dans la région de Sikasso, l’IFP à Ségou et le CAA de Samé à Kayes, qui ont été retenus pour l’implantation des CDR.
Ce dispositif de CDR a procédé à l’enregistrement et à l’analyse des 30 735 fiches de requêtes soumises par les jeunes et validés
par les CQC. Il a également contribué à l’organisation d’un atelier de mutualisation de 16 référentiels technico-économiques; à la
formation pédagogique de 51 formateurs à Kayes et Ségou et; à la réalisation de quatre (4) missions d’appui en ingénierie de

46.
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formation aux CFP. Le projet a aussi amorcé le processus d’accompagnement des conseils régionaux dans le processus
d’élaboration d’un plan d’action pour le développement des CDR.

Appuis aux organisations professionnelles rurales (OP). Des plans stratégiques de développement et des actions de formation ont
été financés par FIER au profit de ces OP. La Fédération nationale des jeunes ruraux (FENAJER), qui est membre des différentes
instances d’approbation des projets des jeunes, a participé aux activités de facilitation au niveau local et a joué un rôle clé de
soutien aux facilitateurs de proximité et de relais entre le niveau villageois et le niveau cercle. Elle a été appuyée en équipements
informatiques et motos pour les agents de soutien et en renforcement des capacités. Le partenariat entre FIER et les Organisations
Paysannes Professionnelles visait deux principaux objectifs: (i) valoriser l’expertise et le savoir-faire des OP tout au long du
dispositif de mise en œuvre de FIER et (ii) renforcer les OP faitières dans le développement d’une stratégie d’insertion des jeunes
ruraux au sein de leurs réseaux et organisations. C’est dans ce cadre que FIER a signé quatre (4) conventions de partenariat avec:
la Coordination Nationale des Organisations Paysannes (CNOP); La Fédération Nationale des Femmes Rurales (FENAFER); La
Fédération Nationale des Jeunes Ruraux (FENAJER) et bien plus tard, sur recommandation d’une mission de supervision, avec
l’Association des Organisations Professionnelles Paysannes (AOPP).

47.

Appui aux directions nationales et régionales de l’Emploi et de la Formation Professionnelle. Le projet a apporté aux directions
nationales et régionales du Ministère de l’emploi et de la formation professionnelle un appui institutionnel en termes de formation,
d’équipements et d’applications informatiques, de logistiques et d’études. Ceci a facilité leurs missions d’appui et de suivi du projet
et a permis au projet de contribuer aux politiques et stratégies nationales de formation professionnelles et d’emplois des jeunes. Au
total, il a assuré: (i) l’équipement des Directions régionales de l’emploi et de la formation professionnelle (DREFP) des quatre
régions en motos et en matériels informatiques (Koulikoro et Sikasso) en 2015 et celles de Kayes et Ségou en 2017; (ii) le
développement pour la Direction nationale de l’emploi (DNE) d’une base de données sur l’emplois et la formation des agents de la
DNE et des DREFP dans sa gestion; (iii) la tenue d’une (1) rencontre semestrielle (par an) des directions nationales et régionales
de l’emploi et de la formation professionnelle; (iv) la participation des cadres des DREFP aux formations techniques en suivi-
évaluation, en stratégie Genre et au PTBA du projet; (v) l’organisation d’une mission d’identification des tuteurs et des dispositifs de
formation tutorée dans les cercles d’intervention du projet, à Koulikoro et à Sikasso (en 2015) et successivement à Kayes et Ségou
(en 2017), réalisée par la DNFP; (vi) la formation, par l’Institut national d’ingénierie de formation professionnelle (INIFORP), des
tuteurs et maîtres d’apprentissages identifiés à Koulikoro et Sikasso en avril 2016 et à Kayes en février 2019; (vii) l’organisation de
deux missions d’évaluation post-formation tutorée, réalisées par la DNFP à Koulikoro et Sikasso en 2017 et 2018; (viii) la
participation des cadres des DREFP de Koulikoro et Sikasso aux formations sur la Planification et la Gestion Axée sur les Résultats
(GAR), en 2016, en IF et gestion des dispositifs de formation en 2017; (ix) la participation des DREFP aux missions de prospection
auprès des CFP/UMF, aux CRS, aux CRC et aux missions de supervision; et (xi) l’appui financier aux DREFP dans le suivi des
activités et la collecte des données sur les emplois informels dans le secteur privé et les missions du département dans les zones
d’intervention de FIER. Les données recueillies suite à ce recensement ont servi à alimenter la base de données sur l’emploi et la
formation professionnelle mise en place au niveau de la DNE.

48.

Contribution à la mise en place de la base de données nationale sur l’emploi et la formation professionnelle. Cette base de données
vise à centraliser les données sur le secteur de l’emploi et de la formation professionnelle et à assurer le traitement et la diffusion
statistiques sur les offres et demandes d’emplois privés et publiques, les pertes d’emploi, le suivi des apprenants et des centres de
formation professionnelle, le suivi du renforcement de l’employabilité et les organismes d’accueil. A l’achèvement, la base est
opérationnelle et accessible en ligne et offre les fonctionnalités suivantes: (i) faciliter l’accès et la circulation de l’information entre
les services centraux et les agences du Ministère en charge de l’emploi et de la formation professionnelle, et informer en temps réel
les parties prenantes de l’état des actions menées dans le cadre de la mise en œuvre des politiques et programmes du secteur; et
(ii) disposer d’un tableau de bord de suivi des indicateurs clés du secteur de l’emploi et de la formation professionnelle. Le projet a
également réalisé des formations au profit des points focaux des DREFP, des agences et des services centraux (ANPE, APEJ,
FAFPA, DNFP, DNE et ONEF,) sur l’utilisation de ladite base de données dont le lancement officiel a eu lieu à Fana en décembre
2018.

49.

Renforcement de l’offre de formation50.

Renforcement du dispositif de Maisons familiales rurales (MFR). Le projet a signé une convention de partenariat avec l’UN/MFR qui
visait la formation de 3 900 jeunes. A l’achèvement, 22 MFR ont été créées dans les quatre régions..Les appuis du projet ont porté
sur le renforcement des trente (30) moniteurs et deux (2) animateurs régionaux dans le domaine de la pédagogie de l’alternance
MFR et en techniques d’aviculture, d’embouche et de maraîchage. A l’achèvement le nombre total de jeunes formés s’élève à
1 275 jeunes dont 772 femmes soit 61%. Les jeunes formés représentent 40% de l’objectif global du projet.

51.

Promotion du système de tutorat. L’apprentissage par le tutorat, étant un dispositif de formation mettant en relation une personne
expérimentée, confirmée dans son domaine de compétences, un professionnel (tuteur) et des apprentis ou apprenants, a été une
approche expérimentée par le projet. Le dispositif, promu et composé de 443 tuteurs/MA dont 67 femmes soit 15%, a été renforcé
avant le démarrage de leurs activités. A l’achèvement, les résultats suivants ont été enregistrés: (i) 2 379 jeunes auditeurs dans les
quatre régions (soit 99% de taux de réalisation) dont 974 femmes soit 41%.

52.

Soutien à l’alphabétisation des jeunes. Le Projet FIER a signé 12 conventions pour la conduite des activités d’alphabétisation. A la
date d'chèvement, les résultats obtenus sont moyennement satisfaisants. En effet, sur un objectif global de 30 000 auditeurs à
former, dont 60% des femmes, 2 2172 jeunes sont formés dont 12 012 femmes soit 54% et 75% de l’objectif global du projet sont
atteints.

53.

Renforcement de l’offre de la formation professionnelle et technique (CFP, UMF). Le projet a appuyé les dispositifs des CFP (12 à
raison de 3 par région) et des UMF par la réalisation d’actions de formation des formateurs, la révision de curricula existants,
l’élaboration de sept (7) nouveaux référentiels de formation, etc. Pour les formations professionnelles de courte durée inscrites dans
le cadre de l’accompagnement des jeunes porteurs de projets, plus de 20 conventions ont été signées avec des prestataires. A
l’achèvement un total de 15 340 jeunes a été capacité (102%).

54.

Composante B: Insertion et appui aux initiatives des jeunes ruraux55.
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L’objectif de cette composante était d’appuyer l’émergence d’initiatives économiques de jeunes ruraux leur permettant de s’insérer
de façon durable dans les filières agricoles porteuses. Les activités visaient la promotion des activités génératrices de revenus
(AGR), des micros-entreprises rurales (MER) et des groupements d’intérêt économique (GIE) de services. La stratégie reposait sur
la combinaison d’appuis complémentaires techniques et financiers définis en fonction des besoins. La conception prévoyait que
cette composante serait opérationnalisée à travers les deux sous-composantes suivantes: (i) Sous-composante B1: Renforcement
des capacités; et (ii) Sous-composante B.2: Appui aux initiatives des jeunes ruraux. A l’achèvement, les taux de réalisation
physique et financière sont respectivement de 96% et 82,81%. En termes de produits livrés, les résultats associés à la composante
A sont résumés dans le tableau suivant:

56.

Tableau 2. Réalisation de la composante B à l’achèvement57.

Mise en place et professionnalisation des dispositifs d’appui58.

Appui aux initiatives économiques de jeunes59.

Promotion et renforcement des capacités d’un dispositif d’animation des fonctions essentielles à l’accompagnement des jeunes -
Identification. Le projet a procédé dès le départ à l’identification dans chacune des régions des prestations suivantes: (i) appui à
l’élaboration de projets AGR et MER; (ii) formations techniques des promoteurs de projets AGR et MER; et (iii)
accompagnement/appui conseil à la mise en œuvre des projets AGR et MER. Cette identification a pris en compte les critères
suivants: (i) capacité à fournir des prestations de proximité et de qualité (ressources humaines, supports pédagogiques) en milieu
rural dans des zones assez éloignées des centres urbains; (ii) proposition de prestations adaptées à des jeunes pour la plupart non
alphabétisés, peu scolarisés et selon les besoins des différents groupes cibles (jeunes femmes, jeunes hommes, en activité
individuelle ou en groupement); et (iii) association des jeunes et des femmes dans la co-constrution de leur projet. Au total ce
dispositif comprenait: (i) 12 ONG de formulation et d’accompagnement post-financement qui ont assuré la formation et le suivi
techniques des jeunes dans la mise en œuvre de leur projet; et (ii) Six (6) Bureaux d’Etudes pour l’élaboration des plans d’affaires
MER. Globalement, 119 conseillers en entreprise ont été formés sur le Guide méthodologique et ses outils d’accompagnement.

60.

Elaboration de support didactique. Dans le cadre de la mise en place de produits de conseils spécialisés, l’équipe du projet a
identifié avec les prestataires des besoins en supports techniques et fiches d’appui-conseil spécialisés (supports d’animation
thématique, itinéraire technico-économique de production etc..). Ces activités, conduites par les CDR, ont permis de valider vingt
(20) sur une trentaine (30) des produits de conseils spécialisés identifiés. Ces produits de conseils spécialisés concernaient: le
maraîchage, l’embouche bovine et ovine, la transformation des produits agricoles, la culture du maïs, de l’arachide, du gingembre,
l’aviculture, le sésame, la production du riz, la fabrication d’équipements agricoles, la céréaliculture, la commercialisation des
céréales, la gestion de moulin et l’embouche porcine. Les produits de conseil spécialisés ont été élaborés en fonction des réalités
du milieu rural.

61.

Partenariat FIER/INCLUSIF et PROCASUR. Dans le cadre du projet «Youth Tools» portant sur la mobilisation de l’épargne auprès
des jeunes, un laboratoire terrain a été organisé à Ségou pour identifier les outils adaptés à la mobilisation de l’épargne. La
rencontre a regroupé les partenaires venant d’autres projets FIDA comme: PEA-Jeune du Cameroun, du Kenya, du Nigeria, de
Madagascar, de l’équipe PROCASUR, une équipe de FIER et une équipe du projet INCLUSIF. Une étude référence sur la capacité
des partenaires (SFD, ONG et jeunes) pour la mobilisation de l’épargne des jeunes a été réalisée dans les zones tests, à savoir les
communes de Didiéni et Guihoyo pour le cercle de Kolokani et Konodimini et Cinzana pour le cercle de Ségou Rive droite. Cette
étude a identifié un besoin de renforcement des capacités des acteurs en éducation financière. Quarante-trois (43) personnes, dont
11 femmes (17 agents SFD, 12 agents ONG et 14 jeunes), ont ainsi été formées en éducation financière au cours de deux ateliers
tenus à Ségou et Kolokani.

62.

Soutien à l'expérimentation d'innovations techniques et commerciales63.

Identification et diffusion des kits d’innovation. En partenariat avec des institutions spécialisées, telle que l’IER, le projet visait à64.
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diffuser des innovations répondant aux critères suivants: (i) technologies à faible coût, simples et adaptées aux besoins des MER
ou AGR; (ii) technologies adaptées aux activités économiques ciblées; et (iii) technologies pouvant être diffusées par des artisans
et prestataires privés. Au moins un des équipements prendra en compte l’allégement du travail des femmes dans l’activité. L’équipe
projet et les centres de ressources des deux régions de démarrage ont procédé au recensement de certains kits d’innovation
auprès des institutions spécialisées de recherches et de certains projets et programmes en 2016. Sur ces kits recensés, neufs (09)
ont été retenus pour validation auprès des acteurs au niveau local. Il s’agit des kits: d’étuvage du riz paddy, de production du
nectar de SEBE, de production du nectar de mangue; de production de nectar de ZABAN, de transformation des amandes
d’anacardes, de production de fonio précuit, pour le décorticage et le blanchissage pour fonio, séchoir ATTESATA pour le séchage
de la mangue et le Kit pour la conservation de la pomme de terre dans une case ventilée. Le projet a procédé à la
contractualisation avec un incubateur «Donilab» en Septembre 2018 pour booster la diffusion et l’adoption des kits et d’autres kits
supplémentaires. Ainsi, six (06) nouveaux kits identifiés par l’incubateur, furent partagés et validés sur le terrain dans les deux
premières régions de démarrage. Il s’agit du Séchoir solaire et à gaz pour fruits et légumes; de la transformation mécanisée du
beurre de karité; de la transformation mécanisée du soumbala; de la technique de conservation des fruits et légumes; de la
botteleuse-hacheuse de paille. Le nombre de kits d’innovation validés disponibles est de quatorze (14) sur une prévision de 5 kits
soit 280%.

Pour faciliter le choix des kits par les jeunes, l’incubateur a réalisé les actions suivantes: la confection de fiches et de films
documentaires de démonstration sur neuf (9) innovations, l’organisation de douze (12) séances d’animation avec les facilitateurs de
proximité dans les villages des cercles de Kadiolo, Kolondiéba, Yorosso, Kolokani et Kangaba. Deux cent soixante un (261) jeunes
dont 131 femmes ont été informés et sensibilisés sur ces innovations dans les deux régions de démarrage. Suite à ces activités
d’information et de sensibilisation, sept (7) innovations (Broyeur de paille pour l’embouche bovine, Séchoir solaire pour la
transformation des fruits et légumes, équipements de transformation du Karité, irrigation solaire, équipements de transformation du
«Soumbala», Equipements de production de jus et Hacheuse de paille pour l’embouche) ont été choisies par quatorze (14) jeunes
dont neuf (9) femmes.

65.

Identification des opportunités de marché et appui à la commercialisation. Le projet a réalisé trois actions majeures en vue de
faciliter l’accès aux marchés des produits. Il s’agit de: (i) la réalisation de deux études sur le développement de circuits de
commercialisation des produits en lien avec les filières porteuses et opportunités d’insertion dans les quatre (4) régions
d’intervention du projet, à savoir Koulikoro, Sikasso en 2017 et Kayes, Ségou en 2018; (ii) l’appui à la participation aux foires
nationales de 38 jeunes pour la promotion des produits et la recherche de partenariat (iii) la mise en relation avec les partenaires
commerciaux en vue de faciliter les ventes groupées et la mise en relation avec les grands fournisseurs et acheteurs grossistes
ayant bénéficié à 341 groupements de jeunes financés (60% d’OP féminines) par FIER et (iv) la création d’une plateforme Web to
SMS, dénommé «SIMAgri» en partenariat avec l’ONG AMASA/AFRIQUE VERTE pour permettre aux jeunes financés par FIER
d’envoyer, de recevoir et de consulter toute une série d’informations, à savoir prix, offres de vente et d'achat, stocks de produits,
etc. pour les acteurs des chaînes de valeur céréales, légumineuses, produits maraîchers, bétails etc. sur 73 marchés et 176
produits.

66.

Renforcement de l’offre de services financiers67.

Etablissement de Partenariat avec les IMF. Pour faciliter l’accès des jeunes aux produits et services financiers, des conventions de
partenariat ont été signées avec neuf (9) réseaux SFD, à savoir CAECE JIGISEME, KafoJiginew, Soro Yiriwaso et RMCR en 2016,
NYESIGISO, CVECA-SINIGI/Kita et CVECA-ON/Ségou) en 2018 et en 2020 avec les réseaux BEREBEN et PIYELI. Les SFD
partenaires ont été associés au processus d’appui/accompagnement des jeunes, pour la sensibilisation des jeunes à l’épargne et
leur compréhension des mécanismes de financement, ainsi que pour la préparation de leurs plans d’affaires. Ils contribuaient au
financement des projets MER, GIE et siégeaient aux CQC et CRS. L’avis favorable du comité de crédit du SFD était déterminant
dans l’autorisation du financement des projets des jeunes. L’adhésion à un SFD partenaire par un jeune était requise comme
condition préalable à tout accès aux facilités de financement.

68.

Renforcement des capacités et de l’offre des services des SFD. Les interventions du projet en appui aux SFD sont résumées
comme suit:(i) l’ouverture de 13 nouveaux guichets de proximité sur les 17 prévus, (ii) le renforcement de capacité de soixante-
treize (73) agents de crédit d’exploitation (dont 5 femmes) sur le crédit agricole et la gestion des risques dans les activités
agropastorales, (iii) la dotation de certains guichets SFD de matériels roulants (57 motos) et d’équipement informatiques, (iv) le
renforcement de capacité de trente un (31) agents de crédit sur l’élaboration de plan d’affaires. (v) le renforcement de capacité de
dix-sept (17) agents de crédit en éducation financière dans le cadre de la mise en œuvre du projet YOUTH TOOLS dans les
cercles de Ségou et de Kolokani.

69.

Facilitation de l’accès aux services financiers. A l’achèvement, les résultats suivants ont été enregistrés par le projet: (i) le nombre
d’ouverture de comptes des jeunes est de 4 3725 comptes actifs et 229 fermetures de compte; (ii) 4,29 milliards de FCFA
d’épargne cumulative du démarrage du projet à ce jour. Ce montant représente 25% de l’épargne totale mobilisée par les SFD
dans les douze cercles cibles des quatre (4) régions et (iii) 2,9 milliards de FCFA d’encours de crédit des jeunes au niveau des SFD
dans les zones cibles du projet avec un montant de crédit cumulatif octroyé aux jeunes de 9,5 milliards.

70.

Le taux de recouvrement global est satisfaisant, malgré le contexte caractérisé par les difficultés d’accès au marché des produits
de la filière bétail et du maraîchage liées à la COVID-19 et l’insécurité dans certains cercles comme Banamba et Yorosso.

71.

L’analyse des taux de remboursement par localité montre que, d’une manière générale, il y’a une très bonne perspective à 91,7%
de remboursement, dont une part plus importante chez les femmes que chez les hommes, soit 92,8% contre 90,4%.

72.

Les localités de Kadiolo, Baraouéli et Bla sont toutes à un remboursement total à 100%. La localité de Banamba dans la région de
Koulikoro, en proie à des difficultés sécuritaires, arrive en dernière position des taux de remboursement avec seulement 59,8%. Le
cercle de Kangaba, qui pourtant enregistre la plus forte moyenne des totales des subventions, ne présente qu’un faible taux de
61,3% des remboursements.

73.

Appui à la diversification de produits d’investissement. Deux nouveaux produits d’investissement pour les jeunes ont été74.
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Coût moyen AGR 2016 2017 2018 2019 2020

Nombre d'observations 54 655 2568 4007 5221

1er Quartile 420 000 332 285 386 500 439 822 425 991

Médiane 480 495 440 100 482 000 489 200 497 200

développés par le projet, en partenariat avec le réseau KAFO dans les cercles de Kolondièba, Kadiolo et Yorosso. Ces nouveaux
produits sont le Warrantage et le micro-leasing. Le micro-leasing concernait 439 jeunes pour un montant total de 235,7 millions
FCFA et le warrantage 11 jeunes pour un montant total de 8,03 millions FCFA.

Appui aux initiatives des jeunes ruraux75.

Mise en place d’un dispositif d’identification des jeunes. Dans la mise en œuvre de FIER, cette fonction a été assurée par: (i) les
CQC qui : avaient pour mandat d’analyser les demandes d’appuis formulées par les jeunes avec l’appui du dispositif de facilitation
de proximité et de les orienter dans le processus d’appui du Projet FIER; et (ii) les CRS, qui avaient pour mandat d’analyser et
d’approuver les projets AGR, MER et GIE sur la base de l’avis du comité de crédit du SFD où le jeune demandeur a son compte et
a sollicité un financement. Le CRS est composé: d’un représentant du Conseil Régional, d’un représentant des SFD partenaires au
niveau régional, d’un représentant de la Chambre Régionale d’Agriculture, des Représentants des OP au niveau régional, de deux
représentants des centres ressources et d’un représentant de l’équipe du projet (UCR). Le dispositif CQC a permis d’examiner
30 735 demandes d’initiatives économiques (AGR et MER) des jeunes, dont 47% au profit des femmes. A l’issue de l’examen de
qualité, les CQC ont approuvé 29 068 et ajournés 931 demandes pour des raisons d’insuffisance dans la formulation des fiches de
requêtes et 736 demandes ont été rejetées pour des motifs d’inéligibilité, notamment en raison de l’âge, d’une idée de projet non
éligible ou encore de non-résidence dans la zone de couverture du projet.

76.

Sélection définitive des jeunes. La tenue des CRS est strictement liée à la formulation des projets et à la tenue des comités de
crédits des SFD. Les membres de l’instance ont approuvé, du démarrage du projet au 31 décembre 2021, 15 265 projets
économiques soumis sur 15 328), soit un taux d’admission de 99,5%. Cinquante-neuf (59) projets ont été ajournés et quatre (4)
rejetés. Les raisons d’ajournement sont, entre autres, les antécédents avec les SFD (situation d’impayé ou de difficultés de
paiement), la taille réduite des marchés suite à des concentrations d’activités de services dans un même village et l’insuffisance
d’informations techniques dans le dossier de projet.

77.

Appui à la formulation des projets AGR et MER. La co-construction progressive du projet du jeune, se déroulait comme suit: (i)
information et mise en confiance, (ii) approfondissement de l’idée de projet et formation, (iii) analyse de faisabilité du projet
(technique, étude de marché, étude économique et financière), (iv) élaboration du document de projet/plan d’affaires et de son plan
d’action (cf. Guide méthodologique de l’appui conseil.). La formulation des projets était assurée par les conseillers en entreprise
des 18 prestataires (12 ONG et 6 Bureaux) retenus dans les quatre (4) régions d’intervention. Les Bureaux d’études se chargeaient
de l’élaboration des plans d’affaires des MER et d’une ONG pour la formulation des projets AGR, la formation technique et de
l’accompagnement post-financement des AGR et MER. A l’achèvement, 15 281 projets, sur les 19 656 transmis aux opérateurs
spécialisés, ont été formulés (78%).

78.

Appui au financement des projets AGR et MER. Le Projet visait à renforcer les capacités des jeunes promoteurs dans toutes les
dimensions d’un projet économique par une approche intégrée des appuis (financiers, équipement, formation technique, appui
conseil entrepreneurial et accompagnement etc). A cet effet, il a mobilisé des prestataires non financiers spécialisés en vue de
l’élaboration des projets d’entreprise. Il a également mobilisé les SFD qui ont apporté des conseils et ont engagé des relations
contractuelles nécessaires au financement du projet, analysé et approuvé ou rejeté les demandes de financement «coup de pouce
AGR» ou «à coût partagé MER» du projet.

79.

Formations techniques des jeunes. Les partenariats avec les Centres de Formation ou les structures (ONG, Bureaux, etc.)
spécialisés dans les formations modulaires sur les techniques de production/transformation ont permis de dérouler des formations
techniques professionnelles au profit des jeunes. Ces formations ont concerné des domaines variés, comme le maraîchage,
l’embouche bovine, caprine, porcine et ovine, la transformation des produits agricoles, la culture du maïs, de l’arachide, du
gingembre, l’aviculture, la fabrication d’équipements agricoles, la pisciculture, l’apiculture et la commercialisation des produits
agricoles. La durée des formations techniques variait entre 5 et 21 jours selon la nature de l’activité. Les jeunes bénéficiaient d’un
mois de suivi technique sur le terrain de la part des Unités Mobiles de Formation. Du démarrage du projet au 30 mars 2022, au
total 15 340 jeunes ont bénéficié des formations techniques, soit 102% sur une prévision globale de 15 000 jeunes formés sur les
techniques agricoles.

80.

Financement des jeunes. A l’achèvement, 13 263 projets ont été financés au profit des jeunes ruraux, dont 12 505 AGR et 758
MER. En raison de l’épuisement des ressources financières, l’exercice 2021 n’a pas vu de financement de projet. Le nombre des
projets financés par région et par village varie selon les régions. Ainsi, 45% des villages de la zone d’intervention de la région de
Koulikoro sont bénéficiaires des projets, contre 32% pour la région de Sikasso, 27% pour la région de Ségou et 23% pour la région
de Kayes. Le coût moyen des kits d’installation (coup de pouce) est de 452 000 FCFA pour les AGR contre 2 266 706 FCFA pour
les MER. Cependant, il faut noter que ces coûts ont connu des augmentations au fil du temps comme l’atteste le tableau suivant:

81.

Tableau 3. Evolution des coûts des kits d’installation des AGR82.
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3ème Quartile 499 178 499 675 500 000 500 000 506 500

Moyenne 469 782 415 494 439 956 462 203 454 968

Coût moyen des MER 2017 2018 2019 2020

Nombre d'observations 42 264 289 163

Minimum 612 000 1 005 763 1 000 000 1 045 000

Maximum 6 741 500 5 000 000 4 985 615 13 049 330

1er Quartile 1 540 056 1 529 725 1 354 000 1 588 963

Médiane 1 857 010 2 235 750 1 720 000 2 230 405

3ème Quartile 2 661 046 3 130 790 2 191 650 3 254 500

Moyenne 2 255 784 2 432 299 1 933 345 2 592 373

D.2. Impact sur la pauvreté rurale

Tableau 4. Evolution des coûts des kits d’installation des MER83.

Refinancement Babyloan. Le projet a réalisé des études de marché visant à identifier les dynamiques migratoires et associatives
dans les régions de Koulikoro et de Sikasso. Ces études ont permis, entre autres, d’identifier les villages disposant d'associations
de ressortissants issus de ses régions présentes en France ainsi que leurs contacts. En parallèle, les comportements de solidarité
des migrants Maliens en termes d’investissement en faveur de leur pays d’origine et leurs attentes par rapport à un système de prêt
solidaire, tel que Babyloan, ont été également sondés. Cela a permis d’identifier les adaptations à apporter à la plateforme et les
approches de communication à adopter pour toucher les migrants en France. Le processus de contractualisation entre RMCR et
Babylaon a été réalisé au 31 décembre 2018. Ainsi, 168 projets de jeunes FIER financés par RMCR ont bénéficié d’un
refinancement pour un montant total de 101340 Euro, soit 66 600 111.76 FCFA.

84.

Appui-conseil et accompagnement post-financement. L’accompagnement post-financement a été assuré par les ONG au niveau de
chaque cercle. Cette activité porte sur l’appui-conseil et l’encadrement du jeune dans la mise en œuvre de son projet. Elle consiste
à assister le jeune dans le décaissement et l’implantation du projet, à former le jeune sur les outils simplifiés comptables pour la
tenue de ses comptes et développer chez le jeune l’esprit d’entrepreneuriat. Conformément au principe du projet, tous les jeunes
financés bénéficient d’un accompagnement post-financement pour la mise en œuvre de son projet. A ce jour, ce sont 10 676
promoteurs qui ont bénéficié de cet accompagnement par les ONG partenaires au niveau des quatre (4) régions.

85.

Appuis aux GIE chantiers écoles (pistes rurales et forets). Cette activité visait d’une part à assurer aux jeunes une formation
technique professionnellement valorisable en milieu rural et d’autre part à faciliter l’accès à un coup de pouce. Un partenariat a été
formalisé ave l’APEJ pour la mise en place de cette activité. A l’achèvement, les acquis du projet dans ce domaine sont: (i)
l’identification de quarante-trois (43) pistes rurales dans les deux premières régions de démarrage, (ii) l’aménagement de cinq (5)
pistes d’une longueur totale de 17,7 km par approche HIMO; (iii) la création de 124 emplois temporaires, dont 19 pour les femmes.
Deux (2) groupes de jeunes, ayant participé aux travaux de chantier école piste rurale, ont bénéficié de l’accompagnement de
l’APEJ pour la création de leur GIE pour l’aménagement de pistes rurales dans le cercle de Yorosso.

86.

Institut Polytechnique Rural de formation et de recherche appliquée.87.

Centre Communautaire de Formation Agro-pastorale.88.

Effet 1:La conception prévoyait que la demande des jeunes ruraux serait prise en compte par les institutions en charge de la
formation et de l’insertion professionnelle. A l’achèvement, des résultats positifs ont été enregistrés. En effet, avant les appuis du
projet, 57,8% des futurs bénéficiaires exerçaient une activité rémunératrice dont 56% à leur propre compte et 1,8% pour le compte
d’un tiers. Le 3,6% d’entre eux suivaient une formation. Il parait intéressant de mentionner que 38,6% des bénéficiaires

89.
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i) Revenu et avoirs des ménages

n’exerçaient aucune activité rémunératrice et ne suivaient aucune formation. Dans cette population de bénéficiaires sans emploi,
les femmes représentaient 64,46% (3298/5116). Néanmoins, 64% des hommes travaillaient à leur propre compte, une proportion
largement supérieure à celle des femmes.

A l’achèvement, les données suivantes ont été enregistrées selon les localités: 78,2% des bénéficiaires de Yorosso, 51,3% de
Kolondièba, 50,5% de Kolokani et 44,3% de Ségou n’occupaient pas un emploi avant l’obtention de l’appui.

90.

FIER a été une opportunité d’insertion pour ces bénéficiaires. Par contre, la majorité des futurs bénéficiaires à Bafoulabé, Kita,
Kéniéba, Banamba et Kangaba travaillait à leur propre compte avant d’obtenir l’appui. On y trouve 98% des bénéficiaires de
Bafoulabé, 93,6% de Kangala, 80,1% de Kita, 79,5% de Kéniéba, 77,5% de Kangaba.

91.

Effet 2: La conception prévoyait que l’accès des jeunes ruraux aux dispositifs d’appui-conseil et aux services financiers serait
facilité. Le projet FIER a obtenu à l’achèvement des résultats intéressants en matière de facilitation de l’accès au crédit. Seulement
huit (8) des 106 AGR/MER qui existaient avant l’intervention du projet FIER avaient contracté des prêts assez minimes avec une
moyenne globale de 16 000 F CFA. Ce qui démontre la pertinence de l’intervention du projet FIER. Avec le projet FIER, tous les
promoteurs ont été financés avec une moyenne de 424 097 F CFA pour les AGR et 1 623 287 pour les MER, alors que les
moyennes prévues par les procédures sont respectivement de 300 000 F CFA et 1 500 000 F CFA.

92.

Impacts du projet93.

Limites à l’analyse de l’impact. L’analyse de l'impact du projet ne s’est pas confrontée à une contrainte particulière. Le projet a su
également réaliser les études en vue de faciliter la revue d’achèvement, notamment (i) l’étude de suivi des effets et trajectoire des
projets d’AGR et MER; (ii) l’étude de satisfaction; (iii) l’étude d’impact et (iv) l’étude relative à la contribution de FIER à
l’autonomisation des femmes, qui a couvert les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso et Ségou.

94.

Selon le rapport sur la trajectoire des AGR et MER, 75% des AGR soutenues avaient avant l’intervention de FIER un revenu
moyen mensuel inférieur au SMIG malien. En effet, elles étaient seulement 5,1% à avoir un revenu supérieur à 75000 FCFA.
L’analyse par sexe montre que 88,4% des femmes avaient un revenu inférieur au SMIG malien. Cette proportion était de 64,4%
chez les hommes. En revanche, chez les femmes, seulement 0,5% avaient un revenu supérieur à 100 000 FCFA. A l’achèvement,
cette étude a montré que la proportion des bénéficiaires ayant un revenu inférieur au SMIG a fortement chuté après l’obtention de
l’appui et  est passée de 75,6% avant l’appui à 54,9% après l’appui, soit un écart de -20,7 points. Cette chute s’expliquerait par
l’augmentation des proportions des bénéficiaires des tranches de revenus de 40 000-75 000 FCFA, 75 001-100 000 FCFA et des
plus de 100 000 FCFA. En effet, la proportion des bénéficiaires de la tranche de revenus de plus 75 000 FCFA a plus que doublé,
passant de 5,1% avant l’appui à 13,5% après. L’analyse par sexe montre cependant que malgré l’intervention du FIER plus de six
femmes sur dix ont encore en moyenne un revenu mensuel inférieur au SMIG, contre huit (8) femmes sur dix (10) avant l’appui.
Chez les hommes, la proportion des bénéficiaires gagnant plus de 100 000 FCFA a presque triplé, passant de 4,3% avant l’appui à
12,7% après l’intervention de FIER.

95.

Tableau 5: situation des revenus avant et après intervention de FIER96.

Sur le plan des actifs des ménages, l’étude d’impact réalisée par le projet a conclu à une amélioration du niveau d’accumulation
des biens domestiques. Les résultats documentés dans le cadre de cette étude sont les suivants; (i) tôle métallique: la situation est
passée de 56,0% à la période de référence à 96,1% à la période finale; (ii) la possession de poste de télévision est passée

97.
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ii) Capital humain et social

iii) Sécurité alimentaire

Indicateurs Situation de référence Situation finale

Malnutrition

Malnutrition aiguë 13,0% 9,6%

Malnutrition chronique 34,0% 26,4%

Insuffisance pondérale 25,2% 17,6%

Alimentation
4% des ménages ayant connu au moins un
période sans assez à manger pour au moins
2 semaines

0,9% des ménages ayant connu au moins
un période sans assez à manger pour au
moins 2 semaines

de32,7% de la période de référence à 67,3% à la période finale, soit une progression de 34,6%; (iii) qualité des matériaux de
construction des murs extérieurs: dans l’étude de référence, le taux de construction en banco était de 93,9% et au moment de
l’étude finale le taux est passé à 86,8%, soit une baisse de 7,1%. Cette baisse s’est répercutée sur les maisons en béton armé ou
en blocs de ciment qui ont connu une augmentation, passant de 3,3% en évaluation de base à 13,1% en évaluation finale.

La consolidation et l’amélioration du capital social et humain a représenté un axe essentiel de la stratégie de mise en œuvre du
projet FIER. Il s’agit, surtout, de l’appui aux collectivités locales publiques, notamment les conseils régionaux, de la mise en place
et renforcement de diverses structures impliquées dans la promotion de l’emploi et l’insertion des jeunes, des diverses formations
techniques professionnelles, des formations en gestion, de la facilitation de l’accès au financement et l’accompagnement post-
financement. S’agissant de l’accompagnement des acteurs clés, les formations dispensées ont permis également d’améliorer les
compétences locales dans plusieurs domaines (facilitation, ciblages formation technique, information sur l’emplois, les bonnes
pratiques de production et de transformation pour ce qui concerne les AGR et les MER, une meilleure connaissance de
l’entreprenariat des jeunes part les IMF y compris les entreprises insérées dans les filières agricoles, etc.). L’équité entre les sexes
a aussi été encouragée grâce à:(i) une plus forte participation des femmes aux activités économiques, notamment moyennant le
développement des AGR féminines;( ii) une plus grande influence des femmes sur la prise de décisions au niveau des
communautés; et (iii) l’amélioration de leur accès à l’éducation et aux informations.

98.

Les OP participent aux comités de pilotage et aux missions de supervision. La FENAJER, qui est membre des différentes
instances d’approbation des projets des jeunes, participe aux activités de facilitation au niveau local et joue un rôle clé de soutien
aux facilitateurs de proximité et de relais entre le niveau villageois et le niveau cercle; (ii) le réseau national des jeunes
entrepreneurs a été accompagné pour se positionner sur des fonctions stratégiques. Lors de la mise en œuvre, il a été envisagé
que ce réseau reprenne progressivement certaines compétences et cahiers des charges du dispositif d’appui-conseil. De ce fait, il
deviendra alors un mécanisme permanent de développement des AGR/MER, rendant des services à ses membres, participant au
dialogue sur les politiques, et servant d’interlocuteur avec les prestataires de services non-financiers et financiers.

99.

Le projet FIER a eu un impact sur l’accumulation d’actifs par les bénéficiaires à travers notamment l’augmentation de façon
quantitative des revenus, particulièrement pour les ménages moyennement et très vulnérables. L'amélioration des revenus des
AGR/MER a contribué à renforcer leur accès à l’alimentation. En effet, il a été affirmé au cours de l’étude d’impact que des acquis
ont été enregistrés sur le plan de l’amélioration de la situation nutritionnelle. En dehors des revenus tirés, le développement des
cultures maraîchères en contre saison promues par le projet ont eu l'avantage d'assurer la disponibilité des légumes aussi bien
pour le marché que pour l'autoconsommation. Le tableau suivant montre l’évolution de la situation dans la zone du projet.

100.

Tableau 6  Situation comparative de l’état nutritionnel101.

L’enquête MPAT/SYGRI de FIER a également montré que la plus grande majorité des ménages dispose d'une quantité suffisante
de nourriture car 84% des ménages, à la situation de référence, affirment qu’aucun de leurs membres n'a dû réduire le nombre de
repas par jour par manque de nourriture au cours des 12 derniers mois contre 97,3% à l’évaluation finale. Seulement 9,8% des
ménages déclarent qu’à l’évaluation de référence la situation s’est produite une ou deux fois contre 2,7% à l’évaluation finale.

102.

Tableaux 7: Situation des ménages où un membre était obligé de s’abstenir de consommer un repas ou de manger moins faute de
nourriture au cours des 12 derniers mois

103.
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Quantité suffisante de nourriture

Référence Finale

Effectif Fréquence (%) Effectif Fréquence (%)

Jamais 756,0 84,0 876,0 97,3

Oui, une fois ou deux 88,0 9,8 24,0 2,7

Oui, pendant environ une semaine 21,0 2,3 0,0 0,0

Oui, pendant quelques semaines 19,0 2,1 0,0 0,0

Oui, pendant environ 1 mois 1,0 0,1 0,0 0,0

Oui, pendant plus d’un mois 15,0 1,7 0,0 0,0

Ensemble 900,0 100,0 900,0 100,0

iv) Productivité agricole

Source: Etude d’impact du projet 2022104.

 S’agissant de la malnutrition chronique globale, une diminution significative de la prévalence de 7,6% a été constatée par rapport à
l’étude de base (34,0% vs 26,4%). La proportion de réduction était plus importante chez le sexe féminin (9,5%) comparativement au
sexe masculin (5,9%) (graphique ). En effet, la situation de la malnutrition chronique était sérieuse dans les zones d’intervention
lors de l’étude finale (seuil de 30 à 40%) selon l’OMS. En revanche, avec une prévalence de 28,5% chez les garçons, il est
nécessaire de renforcer la surveillance pour une prise en charge adéquate des cas de malnutrition aiguë afin d’empêcher
l’évolution vers cette forme chronique.

105.

106.
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v) Institutions et politiques

L’analyse de la productivité est abordée à la fois sur le plan de l’amélioration des rendements, de la réduction des pertes post-
récolte et de la productivité des équipements. Le projet, à travers ses appuis (accès aux intrants de qualité, formation technique sur
les itinéraires de production; accès aux équipements amélioré, etc.) a contribué à l’amélioration de la productivité mais n’a pas su
mettre en place un dispositif de suivi formel de l’évolution de cette productivité dans le sens d’apporter la preuve factuelle de
l’impact de ses appuis. Selon les quelques données collectées au niveau du projet, les résultats suivants ont été enregistrés en
termes d’amélioration de la productivité (i) 0,4 tonne à 1,5 tonne pour l’arachide; (ii) 150 kg à 200 kg pour les bovins et; (iii) 30 kg à
50 kg pour les ovins. La performance est jugée modérément satisfaisante (4). A l’achèvement la mission constate les actions
suivantes.:

107.

Des efforts ont été réalisés par le projet pour assurer l’amélioration de la productivité. Les efforts du projet ont visé (i) la maîtrise
des itinéraires et des processus de transformation par les jeunes grâce aux formations techniques professionnelles dispensées
durant la phase d’incubation; (ii) l’accès aux intrants de qualité et aux connaissances pour leur utilisation optimale; (iii) l’accès à des
équipements améliorés; (iv) le choix des animaux et de l’alimentation, la santé animale; (iv) le suivi-accompagnement des
entreprises et les activités d’appui-conseil assurées par les conseillers en entreprise. Toutefois, les résultats produits en termes
d’amélioration de la productivité n’ont pas fait l’objet de suivi systématique en vue de leur documentation (élément essentiel pour le
rapport d’achèvement).

108.

Le suivi des indicateurs de productivité a été le point faible du projet. Tout comme dans la plupart des projets FIDA, la
compréhension de la productivité au niveau de FIER s’est résumée à l’évolution des rendements. Pourtant, autant que
l’amélioration des rendements, (i) l’élimination des pertes (à la parcelle, lors de la manipulation, au conditionnement, au transport et
au stockage, etc.) (ii) le rapport quantité de produits finis sur quantité de matière première lors des opérations de transformation
(ex xxx kg de beurre sur pour 100 kg d’amande de karité); (iii) l’amélioration des paramètres zootechniques (taux de mortalité,
poids /des animaux, nombre d’animaux par mise bas, nombre d’œufs par an, nombre de litre de lait par jour etc.) sont également
des indicateurs importants dans le suivi de la productivité et donc de la compétitivité des filières. Dans le suivi de la compétitivité,
cette deuxième catégorie d’indicateurs de productivité ne saurait être dissociée de la productivité au niveau de la production.

109.

Durant sa mise en œuvre, le projet FIER a promu et/ou appuyé plusieurs institutions et instruments clefs de la politique de
promotion de l’emploi développement agricole et rural. Il s'agit notamment (i) de la promotion d’une fonction d’interface entre l’offre
et la demande; et (ii) du renforcement des structures nationales et leurs fonctions.

110.

A l’achèvement, l'impact de FIER sur les institutions et politiques est indéniable au regard des réalisations suivantes:111.

Amélioration du cadre institutionnel pour la promotion de l’entreprenariat des jeunes112.

Promotion d’une fonction d’interface entre l’offre et la demande. Dans le contexte du projet FIER, les CDR ont joué un rôle
d’interface entre l’offre et la demande de formation professionnelle dans les filières agropastorales en matière (i) d’information sur
les métiers, emplois, ressources en formation et (ii) d’ingénierie de formation en réponse aux demandes en lien avec l’emploi.

113.

Renforcement des structures nationales et leurs fonctions. La mise en œuvre de FIER et les différents appuis ont permis un
renforcement des capacités de ces structures qui possèdent désormais les compétences requises pour l’animation de certaines
fonctions stratégiques nécessaires pour la promotion de l’accès des jeunes à des formations adaptées et à un emploi décent. Il
s’agit de la Direction Nationale de l’Emploi, la Direction Nationale de la Formation Professionnelle, l’Agence pour l’Emploi des
Jeunes), l’Institut National d’Ingénierie de Formation Professionnelle et l’Observatoire National de l’Emploi et de la Formation.

114.

Promotion d’un pool de tuteurs et des maîtres apprentis identifié et certifié. Cette fonction a été assurée lors de la mise en œuvre
de FIER par la Direction Nationale de la Formation Professionnelle (DNFP), qui a piloté la mission d’identification des tuteurs et les
maîtres d’apprentissage et procédé à la certification de 80 tuteurs et maîtres d’apprentissage après leur formation. Ceux-ci
couvrent l’ensemble de la zone d’intervention en partenariat avec les élus, des Délégués locaux de la Chambre d’Agriculture
(DLCA), des Jeunes Ruraux etc.

115.

Renforcement des capacités des IMF pour une meilleure compréhension de la problématique des entreprises des jeunes y compris
dans le secteur agropastoral. Les interventions du projet ont porté sur: (i) l’appui à l’ouverture de 13 nouveaux guichets de
proximité sur les 17 prévus, (ii) le renforcement de capacité de soixante-treize (73 agents de crédit d’exploitation dont 5 femmes)
sur le crédit agricole et la gestion des risques dans les activités agropastorales, (iii) la dotation de certains SFD en matériels
roulants (57 motos) et d’équipement informatiques, (iv) le renforcement de capacités de trente un (31) agents de crédit sur
l’élaboration de plan d’affaires. (v) le renforcement de la capacité de dix-sept (17) agents de crédit en éducation financière dans le
cadre de la mise en œuvre du projet YOUTH TOOLS dans les cercles de Ségou et de Kolokani.

116.

Promotion d’un mécanisme de mobilisation des ressources de la diaspora pour le financement du développement rural
expérimenté avec succès. Ce mécanisme, encouragé par le FIDA et aligné sur les objectifs du Mécanisme de financement pour
l’envoi de fonds (MFEF), constitue un cas de transferts collectifs d’argent pour promouvoir les activités de développement,
contrairement aux transferts de fonds individuels, qui ne sont pas productifs. Ce mécanisme innovant permet aux migrants de
soutenir le développement de leur région d'origine, en particulier en faveur des jeunes.

117.

Alimentation du système national sur l’emploi et la formation professionnelle. Les DREFP, appuyées financièrement par FIER, ont
collecté des données sur l’emploi informel dans le secteur privé et ont alimenté la base de données sur l’emploi et la formation
professionnelle du MENEFP.

118.

Promotion d’un dispositif d’accompagnement des entreprises de jeunes. Les activités d’appui et d’accompagnement des jeunes ont
été assurées par un dispositif porté par 24 prestataires spécialisés, qui ont collaboré avec 119 conseillers en entreprise formés
avec l’appui des centres de ressources et dotés d’une méthodologie et des outils pour couvrir les activités/prestations suivantes: (i)

119.
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vi) Accès aux marchés

D.3. Égalité des sexes et autonomisation des femmes

appui à l’élaboration et à l’accompagnement de projets AGR; (ii) appui conseil/plans d’affaires MER; et (iii) accompagnement à la
mise en œuvre des projets MER. Des formations thématiques ont été organisées par l’équipe du projet avec l’appui des centres de
ressources. Afin de faciliter l’appui conseil et l’accompagnement, les outils/supports du guide méthodologique ont été traduits en
langue nationale Bambara. Les cent dix-neuf (119) conseillers en entreprise ont été tous formés sur la méthodologie d’intervention
et ses outils d’accompagnement.

Dispositif de suivi de la qualité des services rendus mis en place. Le dispositif CTR, recommandé par la mission de supervision de
2020, a été mis en place en vue de (i) s’assurer de la qualité des services réalisés sur la base de dossiers techniques préétablis; (ii)
suivre sur le terrain le déroulement des activités, et; (iii) attester du « service fait » une fois les prestations réalisées conformément
à la convention et au dossier technique. Ladite recommandation a été suivie par l’adoption de décisions prises au niveau des
Présidents des Conseils Régionaux. Deux comités techniques ont été créés: le premier pour les prestations de facilitation, tutorat et
alphabétisation, avec entre 8 et 10 membres; le seconde pour les prestations d’appui-conseil, accompagnement et SFD, avec entre
13 et 16 membres.

120.

Amélioration des politiques et réforme des institutions au niveau régional121.

Certains acquis de FIER (méthodologie, expérience de centre de ressources, etc.) ont visé à produire une base de connaissances
en vue d’assurer une amélioration des stratégies de développement et des institutions au niveau local. Ces activités ont été à la
base de l’actualisation du schéma directeur de la formation professionnelle au niveau régional et ont inspiré la promotion de
nouvelles compétences au sein des conseils régionaux dans le domaine de la formation professionnelle et l’insertion économique
des jeunes. Trois nouveaux profils sont désormais disponibles au sein des conseils régionaux: conseillers en formation, conseiller
en SIG et conseiller en insertion.

122.

Marché des produits. Des activités visant la facilitation de l’accès au marché pour les produits des AGR et MER ont été mises en
œuvre, mais les solutions apportées par l’équipe de mise en œuvre ont produit des effets limités en termes d’accès durable des
jeunes aux marchés des produits agricoles et de transformation. Ceci est dû, entre autre, au fait que l’appui à la commercialisation
des produits des jeunes n’a pas été placé dans une logique de structuration des filières, et de connexion des jeunes concernés, aux
filières. Les appuis réalisés par le projet ont été (i) le développement des circuits de commercialisation et de micro franchise à
travers la réalisation d’études ayant permis de mettre à la disposition des prestataires du projet: (a) les principaux produits
vendus/achetés par localité, (b) les éléments d’analyse du circuit de commercialisation des filières porteuses et émergentes (d) les
stratégies à développer pour améliorer la commercialisation des produits agricoles ciblés, (d) un dispositif léger de suivi de la
commercialisation des produits agricoles par les centres de ressources et (f) de déceler des filières émergentes pour les jeunes
dans certains cercles: (ii) le soutien à la commercialisation par la mise en place d’actions visant la promotion commerciale à travers
la valorisation des produits et filières agricoles (foires, exposition-ventes) qui intègrent la promotion des activités économiques des
jeunes.

123.

L’activité majeure du projet en vue de faciliter l’accès durable au marché des produits des AGR et des MER a été la mise en
relation des OP avec les partenaires commerciaux. En effet, en vue de faciliter les ventes groupées et la mise en relation avec les
grands fournisseurs et acheteurs grossistes, le projet a accompagné et a appuyé les jeunes dans la création de groupements de
filières. Trois cent quarante et un (341) groupements de jeunes financés par FIER ont bénéficié de l’appui conseil pour la mise en
relation avec des partenaires commerciaux et la recherche de leurs documents administratifs. A l’achèvement, le projet n'a pas
documenté cette expérience en vue d’apporter les preuves factuelles d’une telle approche, notamment le nombre de producteurs
mis en relation avec le privé, le volume et la valeur des transactions, l’impact sur les prix suite à la réduction des coûts de
transaction et le pourcentage de femmes etc.

124.

Marché des services financiers. Le projet a contribué au renforcement d’un marché du crédit, comme attesté par les
résultats suivants.(i) Sur le plan quantitatif, au 30/12/21, les acquis de FIER sont les suivants: (a) 43 725 comptes ouverts
et actifs et 229 fermetures de comptes; (b) 4,29 milliards de FCFA d’épargne mobilisée auprès des jeunes, soit 25% de
l’épargne totale mobilisée par les SFD dans les douze cercles; et (c), l’encours de crédit des jeunes au niveau des SFD
dans les zones cibles du projet s’élevant à 2,9 milliards de FCFA. Le montant de crédit cumulatif octroyé aux jeunes est de
9,5 milliards. (ii) Sur le plan qualitatif, les résultats suivants ont été fournis par l’étude sur la trajectoire des AGR/MER.
Seulement 7,5% AGR/MER, qui existaient avant l’intervention du projet FIER, avaient contractés des prêts assez minimes
avec une moyenne globale de 16 000 F CFA. A l’achèvement, 100% des promoteurs accompagnés ont été financés avec
une moyenne de 424 097 F CFA pour les AGR et 1 623 287 pour les MER, alors que les moyennes prévues par les
procédures des IMF s’établissent respectivement à 300 000 F CFA et 1 500 000 F CFA

125.

Les impacts du projet FIER en matière d’égalité des genres se traduisent principalement par la participation active des femmes lors
de la mise en œuvre des activités. En termes d’inégalité genre, l’étude d’impact a montré que plus de 95% des ménages, aussi
bien dans l’étude de référence que dans l’étude finale, affirment qu’il n’y a pas d’inégalité d'accès aux opportunités économiques ou
politiques pour des motifs religieux, ni d’appartenance ethnique entre les ménages du même village. En revanche, quelques
ménages pensent le contraire, notamment 2,4% pour l’étude de référence et 4,2% pour l’étude finale. Cependant, dans tous les
villages la quasi-totalité des chefs et conseillers, soit 97,6% à l’évaluation initiale contre 95,8% à l’étude finale, ont affirmé qu’il n’y a
pas d’inégalité due à une quelconque raison.

126.

En ce qui concerne la participation, l’étude réalisée sur l’autonomie des femmes montre que la participation des femmes dans la
gestion de la vie publique, notamment sa représentation dans les instances de décision, reste faible. Malgré la volonté politique des
autorités nationales (des mesures incitatives ont été prises par le gouvernement dans ce sens), la participation de femmes
présentes n’est pas toujours effective et les perspectives pour une meilleure participation sont loin d’être favorables, même à long

127.
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D.6. Ciblage et portée

D.7. Innovation

terme, si des mesures adéquates ne sont pas envisagées. Cependant, au niveau local, on constate une légère amélioration avec
l’élection de quelques femmes comme conseillères communales. Leur prise de parole en public reste faible avec 26,4% qui sont
assez ou très à l’aise pour participer à la prise de décisions sur le choix et l’entretien des infrastructures (comme les puits, les
routes, la construction de bâtiments publics (Magasins, écoles, centre de santé) car ces infrastructures entrent dans le cadre du
développement local généralement discuté par les hommes.

En matière de décision dans l’utilisation des ressources financière des femmes, la même étude révèle que les femmes sont
présentes dans tous les secteurs de production, alors que leur accès aux moyens de production ainsi, que le contrôle et la gestion
des ressources (de la production notamment les bénéfices) sont un peu limités. Contrairement à 2019, le pourcentage des femmes
qui prennent toutes les décisions concernant l’utilisation du revenu généré a légèrement augmenté (31% contre 27% en 2019).

128.

N’étant pas un projet de développement agricole mais de génération d’emplois ruraux, FIER n’a pas eu pour vocation de mettre un
accent sur l’adaptation aux changements climatiques. Cependant, la plupart des AGR et des MER étaient construits autour de
l’embouche, une activité agricole « hors sol ». Un concept de base du projet était de contribuer à changer l’image de l’agriculture
pour rendre cette dernière plus attrayante pour les jeunes, et de ainsi promouvoir une agriculture plus moderne charactérisée par
un type de agri-business de plus ne plus digitalisé

129.

Le projet FIER, à travers ses interventions, a contribué à une meilleure gestion de l’environnement et des ressources naturelles. En
effet, des pratiques et techniques respectueuses de l’environnement ont été  promues, telles que la production et l’utilisation de la
fumure organique par 745 producteurs de maïs et 614 maraîchers, l’utilisation de pesticides à base de produits biologiques
(exemple de l’huile de neem) par environ 10% de jeunes producteurs dans la production maraîchère, le recours par 5% des jeunes
au système d’irrigation solaire pour la production maraîchère comme stratégie d’une gestion économe de l’eau. En outre, la coupe
du bois a été réduite au profit des clôtures grillagées pour la protection des sites. Enfin, le projet a encouragé la pratique de
l’arboriculture, ce qui contribue également à une meilleure gestion de l’environnement et des ressources

130.

Le projet FIER a utilisé une stratégie de ciblage assez élaborée et transparente.131.

Conformité de l’approche du projet avec le DCP. L’équipe de FIER a respecté de façon générale les mécanismes proposés dans le
DCP et a introduit des approches qui ont permis d’enregistrer des acquis en ce qui concerne: la couverture géographique, le choix
des filières ayant présenté un potentiel énorme d’insertion des jeunes dans l’économie de marché, la mise en place de
mécanismes de proximité facilitant l’identification et l’implication du groupe cible, la prise en compte des femmes à travers un appui
aux activités traditionnellement tenues par les femmes etc. Ceci avec l’objectif d’assurer la participation du public cible aux activités
du projet.

132.

Ciblage des bénéficiaires. Le ciblage des bénéficiaires finaux du projet a été effectué par un dispositif animé par (i) les CQC, dont
la mission est d’approuver les demandes d’appuis formulées par les jeunes et (ii) les CRS ayant pour mandat l’approbation des
projets économiques des jeunes. Le processus de sélection comprenait de ce fait deux étapes. La première était la phase
d’éligibilité, qui a consenti un parachèvement du ciblage, avec l’identification de jeunes porteurs de projets, aptes à devenir des
entrepreneurs ou à développer leur entreprise existante. Cette phase a permis de sélectionner les jeunes devant bénéficier des
appuis du projet, la décision étant prise sur la base d’une idée de projet. La deuxième était la phase d’orientation, qui consistait à
effectuer le bilan des compétences et à proposer à chaque Porteur de Projet (PP) un parcours personnalisé de
formation/incubation. Le bilan de compétences a permis de: (i) identifier les compétences au moment de la sélection; (ii) identifier
les compétences requises pour la création et la mise en œuvre de l’entreprise; (iii) identifier les situations de travail permettant
d’acquérir les compétences requises; (iv) planifier une progression pédagogique pour permettre l’acquisition des capacités
manquantes ou à renforcer; (v) contractualiser un parcours individualisé avec la structure de formation (centre de formation ou une
entreprise privée etc.).

133.

Résultats atteint à l’achèvement en termes de qualité du ciblage. Selon l’étude d’impact, les résultats de l’enquête, au niveau des
caractéristiques de base, ont montré que les critères de ciblage des jeunes (18 à 40 ans) et des femmes ont été respectés.
L’enquête a aussi montré que 77% des promoteurs AGR/MER, qui n’ont aucun niveau d’instruction, savent lire et écrire, ce qui est
cohérent avec les activités d’alphabétisation menées par le projet FIER. L’enquête a confirmé que les filières dominantes sont
celles du bétail-viande, du commerce des céréales, du maraîchage et du maïs, lesquelles cumulent 88,3% des AGR/MER. Les
maillons commercialisation et production cumulent 98,4% des AGR/MER enquêtés. Sur les 453 AGR/MER, dont les données
collectées ont été traitées, 106 d’entre elles existaient déjà avant le projet FIER.

134.

La potentielle capture par les élites a pu être évitée à travers le bon ancrage communautaire du projet, en s’appuyant sur des
‘CBOs’ et en utilisant des prestataires de services qui recrutaient du personnel ressortissant des villages dans la zone de FIER. Ce
qui a permis un contrôle strict sur la sélection finale des bénéficiaires.

135.

Certaines pratiques à fort impact sur la création d’entreprises ont été réalisées par le projet FIER et peuvent inspirer des initiatives
de reproduction à grande échelle, malgré qu’elles n’aient pas encore fait l’objet de documentation en vue de produire les preuves

136.
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D.8. Reproduction à plus grande échelle

factuelles de leur capacité à inscrire les jeunes dans une trajectoire de sortie durable de la pauvreté. Il s’agissait entre autres des
pratiques indiquées ci-dessous

Approche holistique dans l’accompagnement des jeunes. Le projet a été en mesure de mettre en place des mécanismes
d’orientation permettant aux jeunes de faire un choix professionnel. Enfin, il a facilité (i) l'accès à des services de formation adaptés
et à un soutien financier par le biais d'institutions de microfinance (IMF), et (ii) l’accès aux services d’accompagnement et
d’encadrement pour la mise en œuvre de leur projet d’entreprise.

137.

Implication du secteur privé. Les appuis de FIER ont pu susciter l’intérêt du secteur privé pour les zones d’intervention. Les acteurs
du secteur privé, dont la fonction principale porte sur l’achat des produits auprès des entreprises, accompagnent désormais les
jeunes (préfinancement des jeunes par le secteur privé comme avance 50%) par la fourniture de services agricoles, notamment en
intrants en vue d’obtenir les produits selon la quantité et la qualité voulue. Ce mode de fourniture de services aux entreprises est
connu sous le nom d’une approche dite «de services intégrés» et offre des opportunités d’approfondissement et de mise à l’échelle
car elle prépare la croissance des entreprises et renforce l’attractivité des jeunes pour les IMF.

138.

Expérimentation des projets innovants. En cherchant à promouvoir des projets d’entreprise innovants dans le domaine de la
production, la transformation et la commercialisation, le projet visait à faciliter l’accès des jeunes au financement des IMF et aux
connaissances. Ceci avec l’objectif de permettre aux promoteurs d’accéder à de nouveaux créneaux de marchés par des actions
innovantes, telles que des meilleures pratiques de production/conservation/transformation, le niveau d’équipement, les nouveaux
produits et emballages, etc. Aussi, certains jeunes assurent de nos jours l’approvisionnement des supermarchés qui constituent
des marchés plus sécurisés et plus stables.

139.

Mise en place d’une plateforme d’échange entre jeunes à travers les TIC. Le projet a su accompagner les jeunes pour la
numérisation des services d’appui au développement des entreprises à travers la mise en place d’un groupe WhatsApp qui permet
de: (i) faciliter les appuis croisés entre jeunes: mise en ligne de contraintes/réponses et conseils; (ii) promouvoir un marché
numérique des intrants et des produits agricoles: expression des besoins en intrants et satisfaction par d’autres jeunes,
confrontation de l’offre et la demande de produits agropastoraux etc. Le début d’élargissement de la plateforme aux acheteurs
professionnels améliorera sans doute l’efficacité de cette innovation. A la date, plus de 1 000 personnes de tout profil interagissent
sur cette plateforme à laquelle participent également d’autres intervenants, comme les IMF.

140.

Innovations technologiques141.

Des innovations technologiques répondant aux critères suivants ont été diffusées: (i) technologies à faible coût, simples et
adaptées aux besoins des MER ou AGR; (ii) technologies adaptées aux activités économiques ciblées; et (iii) technologies pouvant
être diffusées par des artisans et prestataires privés. Au moins un des équipements a pris en compte l’allégement du travail des
femmes dans l’activité. A l’achèvement, les résultats suivants ont été obtenus: (i) 14 kits ont été validés à travers un processus de
concertation auprès des acteurs au niveau local (y compris les organisations professionnelles comme la FENAJER, la FENAFER,
l’AOPP, la CNOP, la DLCA, les conseils de cercle et les communes) sur une prévision de 5; (ii) les innovations introduites
concernent des domaines variés, tels que le broyeur de paille pour l’embouche bovine, le séchoir solaire pour la transformation des
fruits et légumes, les équipements de transformation du karité, d’irrigation solaire, de transformation du «Soumbala», de production
de jus etc. (iii) la portée de l’activité couvre 28 projets innovants, qui ont été mis en place avec une répartition de 55% au profit des
femmes. Ces innovations portent sur l’irrigation à partir de pompes solaires, la fabrique d’aliment bétail à partir des broyeurs et la
transformation des produits agricoles avec l’utilisation de séchoirs et emballages. En ce qui concerne la  mise à l’échelle, le projet
n’a pas identifié et mis en place des activités visant à encourager la mise à l’échelle de ces innovations.

142.

Innovations en termes d’activités spécifiques143.

Suivi-évaluation: résultats visibles à l'aide d'un mode de gestion axé sur les résultats (GAR). Le projet a su mettre au point, pour sa
gestion, des outils éprouvés de programmation, de planification, de suivi-évaluation et de reporting et a produit des informations
destinées à éclairer la conduite des activités. L’expérience opérationnelle amène à constater que l'association de ces outils est
satisfaisante. Face à l'importance accordée à l'amélioration de la performance du projet, le dispositif de SE a été bâti sur un Cadre
Logique qui assure une chaîne de causalité assemblant les produits, les résultats et les impacts. Cela a impliqué un mode de
gestion qui reposait sur les principes suivants: (i) l'engagement de l'ensemble des parties prenantes au projet dans le suivi et
l'évaluation, et la définition de leur interopérabilité et de leur responsabilité dans l’atteinte des résultats escomptés; (ii) une
compréhension approfondie et partagée des objectifs et des stratégies, et des besoins en informations appropriées; (iii) la
formulation d'indicateurs; (iv) l'interprétation des données sur des bases claires à l'aide d'outils de suivi et d'observation, et de
sources de vérification; (v) et l'organisation régulière d’évaluation commune pour mesurer l'efficacité et l'efficience des activités,
tirer des enseignements et décider de la programmation suivante.

144.

Une stratégie genre qui s’est montrée efficace. Pour donner corps à son orientation stratégique, le projet FIER s’est adossé à un
levier institutionnel et un levier technique. Le premier se fondait sur l’analyse de l’articulation de la prise en compte du genre au
niveau de l’appui organisationnel, qui se traduit par le dispositif mis en place pour atteindre les objectifs du projet. Le deuxième
s’est matérialisé par la prise en compte du genre dans toutes les activités du programme. Afin d’adresser les questions genre, le
Projet a produit un document définissant des objectifs précis qui visaient à (i) renforcer l’intégration du genre sur toute l’étendue du
champ stratégique et opérationnel du projet FIER; (ii) renforcer les capacités en genre de l’équipe FIER et de ses partenaires
stratégiques; (iii) permettre aux femmes et aux hommes d’avoir une voix et une influence égales dans les institutions et les
organisations de producteurs ruraux ; et (iv) promouvoir la culture genre de FIER.

145.

Le repérage et la reproduction à grande échelle des innovations autres que technologiques a été faiblement animée lors de la mise
en œuvre de FIER, ce qui a pu être cependant corrigé pendant les dernieres mois de mise en ouevre à travers un dialogue
constant entre le Ministere/l’equipe de FIER, et le FIDA. Le projet a développé un portefeuille de bonnes pratiques, ou accompagné

146.
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E. Évaluation de l'efficience du projet

E.1. Coût et financement du projet

des innovations au sein des filières ayant un fort impact sur la transformation structurelle de l’agriculture. Ceci n’a pas été
documenté à fond, pour produire les preuves factuelles de leur contribution à une meilleure structuration des filières et à la création
d’entreprises et d’emplois. A titre d’exemple, les appuis de FIER ont pu susciter l’intérêt du secteur privé dans les zones
d’intervention. Ces acteurs du secteur privé, accompagnent désormais les jeunes à travers un mode de collaboration connu sous
l’appellation «Entreprise de services aux organisations de producteurs» (ESOP ; les ESOPs en question restent encore informelles
au Mali pour l’instant). Cet acquis offrait des opportunités d’approfondissement et de mise à l’échelle car il : (i) facilitait l’accès aux
intrants; (ii) préparait la croissance des entreprises et renforçait l’attractivité des jeunes pour les IMF; (iii) assurait le transfert des
risques de commercialisation au secteur privé commercial; et (iv) possédait un potentiel de création d’emplois en faveur des jeunes
etc. De plus, il faut noter que d’autres innovations ont été promues par d’autres intervenants (ex de l’approche partenariats
commerciaux expérimentée par le projet INCLUSIF), qui présentaient également des opportunités de mise à l’échelle. Le réseau
des jeunes, promu par FIER pourra aussi poursuivre ses efforts d’internalisation d’autres jeunes et autres acteurs sur sa plateforme
WhatsApp.

Coûts du Projet FIER. A sa formulation, les coûts de FIER ont été évalués à 28,1 milliards FCFA (52,100 millions USD),
principalement financés par le FIDA, avec une contribution de 33,2 millions USD. Ce financement est complété par: (i) la
contrepartie du Gouvernement, qui se chiffre à 4 millions USD couvrant la prise en charge des droits et taxes, ainsi que,
partiellement, les investissements prévus pour la promotion des GIE HIMO dans les chantiers écoles pour l’entretien des pistes de
desserte rurale et la reforestation; (ii) l’apport du PAPAM d’un montant de 8,4 millions USD pour le financement des projets d’AGR
et de MER; (iii) la contribution des SFD, sous forme de ligne de crédit pour les jeunes promoteurs ruraux pour un montant de 2,4
millions USD; et enfin (iv) la contribution des bénéficiaires pour un montant de 3,9 millions. Les coûts par composante se
présentent comme suit: (i) 19% pour la composante 1 "Capacités institutionnelles et renforcement de l’offre de formation"; (ii) 68%
pour la composante 2 "Insertion et appui aux initiatives des jeunes ruraux" et; (iii) 13% pour la composante 3 "Coordination,
gestion".

147.

A l’exécution, le Projet a mobilisé auprès du FIDA un Prêt et un Don d’un montant de 21,6 millions DTS, correspondant au montant
de la participation financière du FIDA aux coûts du Projet et réparti par le Fonds en pari passu selon un ratio de 50/50 entre le Prêt
et le Don. Par ailleurs, au cours de l’année 2021, dans le cadre du mécanisme de relance en faveur des populations rurales
(RPSF), une initiative du FIDA visant à l’amélioration de la résilience des moyens de subsistance ruraux dans le contexte de la
COVID -19, FIER a bénéficié de deux Dons RPSF, respectivement d’un montant de 442 065 USD en mars 2021 et de 539 970
USD en Octobre 2021. (cf. RAP Completion RPSF/Mali)

148.

Décaissement par Co-Financier. A la date de clôture au 21/10/2022, sur l’ensemble des Coûts initiaux du Projet à la Formulation
(28,7 milliards FCFA), FIER a décaissé 24,5 milliards FCFA, soit une performance financière globale de 87,04%.

149.

Le taux de décaissement par co-financier est le suivant: (a) Prêt FIDA 99,72% en DTS, (b) Don FIDA, 99,73% en DTS; (c)
Gouvernement, 82% en FCFA; (f) PAPAM, 86% en FCFA; (d) Bénéficiaires, 44% en FCFA; et (e) IMF, 39% en FCFA. Les
décaissements par co-financier sur le Projet FIER par rapport aux participations financières en FCFA établies à la formulation sont
récapitulés dans le tableau ci-dessous.

150.

Figure 2: Décaissement par Co-financier par rapport au montant approuvé en FCFA:151.

 Sur le Prêt/Don FIDA, le Projet FIER a souffert d’une fluctuation défavorable du dollar par rapport au DTS durant la mise en
œuvre[1] qui a induit une perte importante de ressources en USD. Toutefois, le cours de change USD/FCFA favorable sur
pratiquement toute la période de mise en œuvre a permis d’atténuer les pertes de change, qui ont été estimées à un montant
d’environ 620 millions FCFA par rapport aux estimations de la participation financière du FIDA établies à la formulation.

152.
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Décaissement sur le guichet du Prêt/Don FIDA. Au 21/10/2022, le Projet FIER a décaissé 17,2 milliards FCFA (30,1 millions USD)
sur le guichet FIDA. Le profil des décaissements effectif par année sur le Prêt/Don FIDA et le pourcentage représentatif par rapport
au cumul des décaissements sont présentés dans le graphique ci-dessous.

153.

Figure 3. Décaissement effectif sur les guichets de financement Prêt/Don FIDA par année et% par rapport au total décaissé154.

Les décaissements sur la période post-RMP représentent 58% du cumul des décaissements sur le Prêt/Don. Spécifiquement, les
décaissements des exercices 2019/2020 représentent 50% des décaissements cumulés sur les ressources du Prêt/Don FIDA.
L’utilisation d’ICP a facilité les décaissements, la délocalisation de la gestion et le paiement des contrats au niveau des UCR, la
signature de contrats pluriannuels dont la durée est adossée à la période restante du projet pour éviter l’incidence sur les
décaissements des longs délais dans le processus de renouvellement des conventions ont concouru à « booster » les activités du
Projet et par conséquence, les décaissements sur la période.

155.

Financement FIDA et Réallocation. Les allocations initiales des ressources du Prêt/Don FIDA par catégorie de dépenses visaient
en priorité le renforcement des capacités des bénéficiaires de l’action du Projet (47%). Cela s’effectuait avec l’appui d’un dispositif
d’accompagnement via des prestataires de services, dont l’offre locale de services a été renforcée, et le financement d’initiatives
économiques en faveur des jeunes à travers un fonds d’investissement sous forme de subvention (19%). Les allocations initiales
sur les catégories d’investissement (Formation, Don et Subventions) représentaient au démarrage du Projet 66% des ressources
allouées et 59% après la dernière réallocation effectuée en 2022. L’allocation initiale prévue pour les charges récurrentes (salaires,
fonctionnement) qui était de 15% du montant du Prêt/Don FIDA, est passée à 23% après réallocation.

156.

La révision à la baisse à la RMP des objectifs de structuration/encadrement/ financement des groupes cibles s’est traduite par une
réallocation sur le Prêt/Don en 2020, avec une diminution des ressources de 12% sur la catégorie Formation (-512.000 DTS) et une
réduction substantielle des ressources sur la catégorie «génie civil» (-358.000 DTS), après la décision d’annuler les activités liées à
la Réhabilitation des bâtiments des Centres de Ressources et interrompre l’activité des chantiers écoles de pistes rurales[3]. Au
regard des dépassements des coûts estimés à l’exécution tant sur les coûts unitaires de la formulation, que sur les activités
additionnelles non prévues par le COSTAB et financées, y compris l’engouement pour le financement des Microprojets (MP), les
allocations de toutes les autres catégories de dépenses ont été rehaussées lors de la réallocation.

157.

La réallocation de 2020 a augmenté les allocations initiales finançant les activités d’investissements productifs et d’appui-
accompagnement respectivement de 56% sur la catégorie «Atelier», 34% sur «Consultants» et 24% sur «Dons et Subvention». En
ce qui concerne les catégories afférentes aux coûts d’intervention, l’augmentation est respectivement de 29% pour les véhicules»
et 11% pour les «Equipements et Matériels». Enfin, sur les charges récurrentes du Projet, les allocations initiales sur les catégories
«Salaires/indemnités» et «Fonctionnement» ont été rehaussées respectivement de 31% et 66% pour tenir compte des indemnités
de départ du Personnel (estimées à 157 millions FCFA), des frais de missions, et des coûts de fonctionnement effectifs à
l’exécution (en moyenne 8 millions FCFA/mois) pour l’UCN et les quatre UCR.

158.
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Décaissement par catégorie de dépenses. Le profil des décaissements par rapport aux allocations révisées sera le suivant: Génie
Civil, 103%; (ii) Consultants, 101%; (iii) Matériels/Equipements, 60%; (iv) Dons et Subvenions, 96%; (v) Coûts de fonctionnement,
96%; Salaires et indemnités, 109%; Formation, 102%; Véhicules, 94%; Ateliers, 65%.

159.

Les décaissements sur les catégories «Formation» et «Don/Subventions», correspondant aux dépenses d’investissement et
d’appui-accompagnement des groupes cibles, représentent 64% des décaissements effectifs sur une prévision de 59% après
réallocation (et 66% avant réallocation). Les charges récurrentes, correspondent à 25% sur une prévision de 23% après
réallocation (et 15% avant réallocation). Quant aux charges récurrentes, la Directive du FIDA sur le non-dépassement du seuil
plafond de 30% sur les dépenses de fonctionnement et les salaires/indemnités après réallocation de fonds a été respectée.

160.

Les décaissements effectifs par catégorie par rapport aux allocations après restructuration se présentent comme suit.161.

Figure 4. Allocation révisée et décaissement effectif par catégorie dépenses au 25.10.2022162.

Les décaissements effectifs par catégorie de dépenses par rapport à l’allocation révisée montrent des dépassements sur les
catégories Génie Civil (+3%), Consultants (+1%), Formation (+2%) et Salaires/indemnités (+9%) et un solde non décaissé sur les
catégories Equipements/Matériels (-40%), Dons et Subventions (-4%), Fonctionnement (-4%), véhicules (-6%) et Ateliers (-35%).
La contrainte sur les ressources et la volonté d’optimiser les décaissements sur le financement des subventions accordées aux
jeunes et aux prestations des ONG d’accompagnement post-financement ont amené l’équipe de gestion à annuler le
renouvellement prévu en matériels et équipements de bureau et à réduire substantiellement les ateliers avec les parties prenantes
au niveau régional et national, afin d’orienter les ressources disponibles sur le financement des AGR et des MER.

163.

Principalement sur la catégorie «Dons et Subventions» FIER, après la RMP, a bénéficié du concours financier du Projet INCLUSIF
pour le financement des Projets de jeunes. Les ressources restantes sur la catégorie après 2021 ont par conséquent été orientées
vers l’accompagnement post-financement des jeunes par les Partenaires de Proximité. Globalement, la performance du Projet
FIER vis-à-vis du décaissement est très satisfaisante (5). Le solde non décaissé sur les ressources du Prêt/Don FIDA à la date de
clôture se chiffre à 57 570 DTS, environ 50 millions FCFA.

164.

Décaissement des Fonds de Contrepartie. La participation financière du Gouvernement au financement de FIER a été évaluée à la
conception du Projet à 2,1 milliards FCFA, dont 460 millions FCFA en numéraire[4] et le solde en exonération de taxes et droits. Au
25/10/2022, la performance financière du Gouvernement est de 82%, due à des problemes de liquidité de l’Etat Malien dus à la
Covid-19 et surtout à l’augmentation des depenses dediés à assurer la securité de citoyens.

165.

Participation des Bénéficiaires. Concernant la participation des bénéficiaires (physique et numéraire), FIER a comptabilisé un
montant de 455 millions FCFA, soit une performance financière de 44% par rapport aux prévisions. L’écart important avec les
prévisions de la formulation s’explique par le faible niveau de financement des MER durant les trois premières années, par rapport
au calendrier d’exécution. En effet, le financement d’une MER exige au préalable un niveau de développement institutionnel et
organisationnel que très peu d’entités avaient à leurs actifs. Par la suite, la contrainte sur les ressources disponibles a pesé même
sur les objectifs quantitatifs, revus par la RMP, du nombre de MER et AGR à cofinancer par FIER.

166.

Participation financière des Projets PAPAM et INCLUSIF. La participation initiale du PAPAM au financement du Projet FIER a été
estimée à la formulation à 4,6 milliards FCFA. Dans ses livres comptables, FIER a enregistré des décaissements cumulés pour un
montant de 3,9 milliards FCFA au titre de la participation financière de PAPAM et INCLUSIF au financement des AGR et MER des
jeunes appuyés par le Projet, soit une performance financière de 86%. A la clôture du Projet PAPAM, en 2020, le Projet INCLUSIF
a apporté une contribution au financement des Microprojets de FIER afin de suppléer à la contribution financière de PAPAM, à la
hauteur d’un cofinancement pour un montant de total 3,2 milliards FCFA sur une prévision de 4,5 milliards de FCFA (USD 7.8
millions).

167.

Participation financière des IMF. La participation initiale des IMF au financement du Projet FIER a été estimée à la formulation à 1,3
milliards FCFA. Il s’agit essentiellement d’une participation à la hauteur de 30% au plan de financement des MER proposées pour
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être financée par les jeunes. FIER a comptabilisé un montant de 521 millions FCFA, soit une performance financière de 39% par
rapport aux prévisions. Cette performance mitigée s’explique pour l’essentiel en raison d’un financement des MER très timide les 3
premières années du Projet, du fait de la maturité organisationnelle et institutionnelle requises pour bénéficier de ce type de
financement.

Exécution Financière. Les informations financières disponibles sur l’état des dépenses cumulées du Projet FIER (FIDA, Etat,
Bénéficiaires, PAPAM/INCLUSIF, IMF) chiffrent l’exécution financière globale à 24,6 milliards FCFA (environ 44,4 millions USD) à
la date de clôture du Projet, soit 88% en FCFA du Coût du Projet à la Formulation[5]. Les dépenses sur les financements FIDA et
Etat représenteront respectivement 98% et 77% des dépenses visualisées à la conception par chacun de ses deux co-financiers.
Les dépenses des autres co-financiers par rapport aux prévisions de la formulation représentent respectivement (a) 86% pour
PAPAM/INCLUSIF, (b) 44% pour les bénéficiaires, et (c) 39% pour les SFD.

169.

L’exécution financière de FIER reflète les difficultés rencontrées dans l’exécution du Projet avec deux périodes distinctes.170.

La période 2014/2018, avec des dépenses représentant moins de 35% des dépenses globales, est marquée par une
prédominance des coûts d’intervention et de coordination équivalent à 44% des dépenses de la période. Le graphique ci-dessous
présente les dépenses effectives par composante avec celles visualisées à la formulation sur la période 2014-2018.

171.

Figure 5. Dépenses par composante versus prévisions COSTAB 2014-2018 Avant RMP172.

La signature tardive des conventions et les problèmes rencontrés dans leur opérationnalisation ont affecté les décaissements sur
les investissements productifs et entraîné un décalage entre les dépenses d’investissements et de fonctionnement qui a pesé sur
l’efficience jusqu’en 2019. Ainsi, sur cette période, les dépenses d’investissement concernant l’appui aux initiatives économiques
en faveur des jeunes ne représenteraient que 25% des dépenses réalisées et 16% des objectifs de dépenses prévues sur ce volet
par la Formulation sur la période en question.

173.

Paradoxalement à cette tendance, les dépenses sur les volets «Appui institutionnel» et de «Renforcement des Capacités des
Jeunes» représentent respectivement 161% et 256% des objectifs de dépenses prévues, en partie imputables à des écarts de
coûts importants par rapport aux prévisions initiales sur la période.

174.

Ces dépenses importantes réalisées sur les activités de renforcement des capacités et d’appui institutionnel, auxquelles s’associe
une perte de ressources du fait d’un cours de change DTS/USD défavorable, vont par la suite affecter la capacité de FIER à
répondre au financement des Microprojets des Jeunes. FIER sera ainsi confronté à une indisponibilité de ressources financières
pour faire face à l’engouement suscité.

175.

Sur la a période 2019/2022, les orientations et le recadrage des objectifs du Projet à la RMP sera sanctionné par la révision des
Tables de Coûts (COSTAB) de FIER en avril 2019. Ainsi, globalement la structure des dépenses sur la période post-RMP se
présente comme suit: (a) Composante A «Capacités institutionnelles et renforcement de l’offre de formation» 20%; (b) Composante
B «Insertion et appui aux initiatives des jeunes ruraux» 62% et (c) Composante C «Gestion et coordination» 18%.

176.

Le graphique ci-dessous présente les dépenses effectives par composante avec celles visualisées après la révision du COSTAB à
la RMP.

177.

Figure 6. Dépenses par composante versus prévisions COSTAB Post RMP178.
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Spécifiquement, les dépenses révisées sur les volets «Appui aux initiatives économiques» et «Renforcement des capacités des
Jeunes» représentent respectivement 58% et 4% des dépenses prévues sur la période et montrent un recentrage des activités
vers l’investissement. Avec les recadrages effectués, «l’appui institutionnel» dans le cadre du renforcement de l’offre de service
locale ne représente que 14% des dépenses afin d’atténuer les dérives de la période précédente.

179.

A la clôture de FIER, les dépenses effectives correspondent à 97% des dépenses globales prévues sur cette 2ème période de
mise en œuvre. La structure des dépenses effectives post-RMP montre que 68% des dépenses ont été orientées vers les groupes
cibles, avec une performance de 111% de décaissements sur le financement des MP par rapport aux objectifs de dépenses sur ce
volet. Il apparait aussi une bonne maîtrise des dépenses de renforcement des capacités et d’appui institutionnel qui demeurent
même en dehors des marges prévues.

180.

La deuxième période d’exécution montre aussi une bonne rationalisation des dépenses sur la composante «Coordination et
Gestion du Projet» qui demeurent aussi dans la marge de 18% prévu par le COSTAB révisé. L’analyse des dépenses SE de la
composante «Coordination et Gestion et SE» montre que les activités SE, qui étaient prévues pour 223 millions FCFA, ont
finalement couté 455 millions FCFA. Les coûts prévus pour la mise en place d'un système de suivi évaluation ont été largement
dépassés à l’exécution du Projet. Par ailleurs, parmi les dépenses non prévues, il est à relever, entre autres, les coûts liés à la
capitalisation, aux enquêtes et à toutes les autres activités concernant le genre, y compris des dépassements importants à
l’exécution relatifs aux différentes enquêtes, comme MPAT-SYGRI au début et à la fin du projet, le ciblage des bénéficiaires et les
activités de communication.

181.

Efficacité dans l’allocation des ressources financière de FIER. Le Projet a une bonne synergie dans la programmation des
dépenses d’investissements productifs sur les ressources FIDA, RPSF et Etat, avec notamment le financement, à la hauteur de
293 millions FCFA, des travaux d’ouvrages de franchissement sollicités par les collectivités sur les fonds de contrepartie en
numéraire. A cela s’ajoute aussi le co-financement des initiatives économiques des jeunes, avec le concours financier d’autres
projets du Portefeuille FIDA au Mali (PAPAM et INCLUSIF) pour un montant de 3,9 milliards FCFA. Par ailleurs, il est à rappeler
aussi que 64% des ressources des Dons RPSF ont été orientées vers le financement des MER et AGR, soit un montant de 456
millions FCFA.

182.

Le ratio Investissement/Fonctionnement global de FIER est de 4,3 pour une prévision de 8,3 à la Formulation et 5,6 après la RMP.
Autrement dit, Pour 1 USD dépensé sur les charges récurrentes FIER a dépensé 4,3 USD sur les investissements toutes
catégories confondues (y inclut les équipements l’UGP et matériels roulants). Il importe de prendre en compte l’incidence des taux
de décaissement mitigés des autres co-financiers sur le ratio à l’exécution.

183.

Spécifiquement au Prêt/Don FIDA, le ratio Investissement/Fonctionnement était de 5,06 à la formulation et 3,1 après la révision du
COSTAB sur la période restante. A la clôture du Projet, le ratio Investissement/Fonctionnement effectif est de 3. Bien que le
dispositif organisationnel de FIER avec quatre (4) Coordinations Régionales et une (1) Coordination Nationale soit un centre de
coût budgétivore, l’équipe de gestion a pu maîtriser les coûts d’opérations après la RMP afin de garantir le ratio de 3 dollars
dépensés en investissement pour 1 dollar en fonctionnement sur les ressources du Prêt/Don FIDA.

184.

Maîtrise des coûts du projet. L’efficience de FIER a été améliorée aussi à travers une réduction dans les coûts d’insertion grâce à la
diminution des coûts de services des prestataires. En effet, le projet a restructuré le schéma initial d’appui technique et
d’accompagnement des jeunes financés permettant à certains opérateurs de suivre le jeune promoteur depuis la formulation de
son plan d’affaires jusqu’à l’octroi du financement. En ce qui concerne les coûts pour l’insertion des jeunes, le coût moyen pour les
AGR est de 678 910 FCFA, dont 67% constituent les subventions coup de pouce et 33% investis dans les frais de formation
technique, de formulation, les coûts de sélection et d’approbation, et les coûts de services des FP. Ce montant représente une
réduction du coût moyen d’insertion par rapport aux années passées, quand le coût moyen se situait à 805 203 FCFA, dont

185.
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E.2. Qualité de la gestion du projet

Passation des marchésLa programmation des PPM annuels cumulés 2014/2020 avait prévu 448 marchés toutes catégories
confondues évalués à 15 milliards FCFA. A la clôture de FIER, les marchés passés représenteront 84% des prévisions pour un
montant d’engagement évalué à 13,7 milliards FCFA, soit 91% de l’estimation financière des PPM annuels cumulés. Il importe
de préciser que 25% des marchés prévus ont été annulés principalement à cause des contraintes sur les ressources
financières. Par catégorie, la situation de la PM se présente comme suit:

seulement 53% représentaient les coûts du projet. Le coût moyen d’insertion des MER a aussi diminué. En 2020, le coût moyen
était de 2 563 741 FCFA, dont 85% pour le projet, par rapport à 2 616 936 FCFA les années précédentes (dont 74% pour le projet).

Coût par bénéficiaire. Sur la base du nombre de bénéficiaires directs estimé à 225 225 personnes, le coût total du Projet tous
financements confondus est estimé à 45 916 541 USD, le coût par bénéficiaire s’établi à l’achèvement à USD 203 par bénéficiaire
et à USD 1 427 par ménage de sept (7) personnes. A la conception, ces coûts étaient respectivement de 281 USD et 1 970 USD,
estimés sur la base d’un nombre de bénéficiaires directs de 285 000

186.

Marchés de consultation: Sur 322 appels d’offres de consultation prévus, d’un montant de 13 milliards FCFA, 251 marchés d'une
valeur de 12,5 milliards FCFA ont été attribués.

187.

Marchés d'acquisition/fourniture de biens: 123 opérations d’acquisitions de biens d'un montant de 1,6 Milliard de FCFA planifié
dans les PPM, ont été attribuées pour une valeur effective de 0,6 Milliard de FCFA.

188.

Marchés de travaux: quatre (4) appels d’offres de travaux d'un montant prévisionnel de 0,4 milliard de FCFA ont été passés pour un
montant final de 0.1 milliard de FCFA.

189.

En rappel, la séparation des deux fonctions «Administration et Finances» et «Passation des marchés (PM)» n’a pas été prévue par
le DCP. Le processus d’acquisition des biens et services est principalement piloté par le Responsable Administratif et Financier, en
charge de la gestion financière de l’UCN et des quatre (4) Coordinations Régionales de FIER. Cette surcharge de travail a eu des
répercussions sur la gestion de la PM de FIER, la performance dans les décaissements du Projet, plus globalement dans
l’exécution de ses PTBA. En effet, l’exécution des Plans de Passation des Marchés (PPM) a été pénalisée par des délais
importants dans le processus de Passation des Marchés (dûs, entre autre, à l’absence d’un Specialiste de Passation des Marchés
au sein du Projet, qui n’avait pas été prevu lors de la conception). Par conséquent, le projet a enregistré un retard dans la mise en
place et dans l’opérationnalisation du dispositif de facilitation de proximité dont la cause principale est à chercher dans la durée
relativement longue (2 mois) du processus d’AMI pour la pré-qualification des prestataires non financiers d’une part et, d’autre part,
le nombre insuffisant[1] de prestataires ayant répondu à l’AMI pour la définition de la méthodologie initiale de facilitation.

190.

Durant la 1ère phase 2014/2018, les rapports d’audit, conformément à leur cahier des charges n’ont pas expressément, établi une
évaluation de la gestion des processus de marchés et des conventions passées sous la période sous revue. Spécifiquement  pour
les conventions, les supervisions ont entre autres noté: (ii) l’absence de précision sur les procédures à utiliser par le partenaire
dans le cadre de l’exécution de la convention; (iv) des clauses financières avec des modalités de paiement non indexées sur des
livrables ou des indicateurs précis et l’absence de précision sur la nécessité de remonter les pièces justificatives (spécifiques
conventions avec les ONG de facilitation).

191.

Durant cette 1ère phase, la passation des marchés a souffert de pesanteurs et la gestion et le suivi financier des conventions avec
les partenaires a été véritablement le talon d’Achille de FIER. En effet, il a manqué un travail d’analyse et de diagnostic de
l’ensemble du dispositif institutionnel (fonctionnement, efficacité, efficience, qualité des équipes de gestion) et des chaînes de prise
de décision qui aurait su tirer les leçons des dysfonctionnements constatés dans le dispositif de passation des marchés et de
passation des marchés. L’absence de consultants expérimentés en passation des marchés lors des missions de supervision a
aussi pénalisé les possibilités de coaching/formation des équipes du Projet, notamment sur l’exploitation pertinente des
informations sur les délais effectifs en vue de mieux planifier les activités de passation des marchés et assurer une gestion
financière plus efficiente des conventions.

192.

A partir de 2020, la synergie et la complémentarité développées avec les équipes des UCR dans le cadre de la décentralisation de
la gestion des marchés et conventions a permis d’améliorer la réactivité et la performance globalement dans l’exécution du PPM.
Des contrats pluriannuels à la commande, mieux adaptés au faire-faire avec les prestataires spécialisés, et automatiquement
renouvelés sur la base des performances en lieu et place d’un processus de recrutement plus long, ont apporté des gains
d’efficience considérable, qui ont impacté sur les décaissements. Ainsi le taux d’exécution des activités du PPM est passé d’une
moyenne de 65% entre 2014/2018 à une moyenne de 90% entre 2019/2022.

193.

Les «Procurement assessment» effectués par les missions de supervision de 2020 et 2021 ont constaté des faiblesses au niveau
de la planification de la PM, de l’exécution des processus liés aux AMI et des insuffisances sur certaines conventions qui
accentuent le risque pesant sur la qualité des prestations rendues au profit des jeunes. En dépit de ces faiblesses, des efforts à
l’actif de gestion ont été relevés, notamment: (a) le respect des dispositions de l’accord de Prêt/Don FIDA et de la réglementation
nationale en matière de passation des marchés, ainsi que l’amélioration de la cohérence avec le PTBA, (b) l’enregistrement des
contrats et conventions sur le logiciel SIGMAP (le Système Intégré de Gestion des Marchés Publics) et le CMT (Contract
Monitoring Tool) du FIDA, (c) la comptabilisation des engagements sur le logiciel de gestion des marchés TomPro de FIER; (d) la
conformité des processus de PM sur pour les biens et fournitures. Des améliorations dans la mise à jour et dans l’exploitation des
outils de gestion (Tableau d’exécution du PPM, registre des contrats) sont aussi perceptibles, mais des difficultés ont persisté pour
la maîtrise des délais de réalisation des conventions et l’appréciation du respect des obligations contractuelles du Prestataire.

194.
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 Suivi-évaluation et gestion des savoirs

i) Passation des marchés

Les principales recommandations formulées suite à l’analyse des conventions ont portées sur: (i) l’importance de formaliser la
procédure d’approbation des rapports soumis par les services de consultants, (b) maîtrise des délais de réalisation des
conventions, (c) une gestion proactive des conventions, avec des jalons durant la phase d’exécution et, une traçabilité totale des
processus d’administration et de gestion des conventions et enfin, (c) l’opérationnalisation des comités techniques de pilotage des
conventions (CTR) pour s’assurer de la qualité des services réalisés, de suivre sur le terrain le déroulement des activités, et
attester du « service fait » une fois les prestations réalisées.

195.

Suivi-évaluation;196.

Performance du système de suivi-évaluation (SSE). Les missions de supervision successives ont apprécié la qualité et la capacité
du système de suivi-évaluation à rendre compte des réalisations et performance de mise en œuvre du projet. La collecte des
données, leur traitement, et la communication des résultats sont bien intégrés dans le dispositif mis en place. Le point faible du
système ayant été le faible niveau du suivi de la mise en œuvre des conventions avec certains IMF et la remontée d’information. La
majorité des contraintes du système identifiées lors des différentes missions de supervision ont été progressivement prises en
charge, notamment (i) l’absence de données pour évaluer les effets et trajectoires des projets des jeunes financés; (ii) l’absence de
suivi rigoureux de la mise en œuvre des conventions avec les différents partenaires/prestataires et (iii) l’absence d’un suivi annuel
quantitatif des indicateurs d’effets.

197.

A l’achèvement, l’équipe de la RAP atteste que le SSE mis en place au niveau du projet a permis de faire un suivi régulier des
bénéficiaires ciblés, ainsi que du niveau de mise en œuvre des activités et des produits. La quantité et la qualité des données
disponibles ont permis à l'équipe du projet d'utiliser le SSE pour une gestion du projet axée sur les résultats. Le projet a su
également réaliser les études en vue de faciliter la revue d’achèvement, notamment (i) l’étude de suivi des effets et trajectoires des
projets d’AGR et MER; (ii) l’étude de satisfaction; (iii) l’étude d’impact et (iv) l’étude relative à la contribution de FIER à
l’autonomisation des femmes, qui a couvert les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso et Ségou.

198.

Enfin, il faut noter que le projet a construit progressivement les dispositifs suivants.199.

Un système de gestion axé sur les résultats (GAR). Le projet disposait, pour sa gestion, d'outils éprouvés de programmation, de
planification, de suivi-évaluation et de reporting, produits des informations destinées à éclairer la conduite des activités.
L’expérience opérationnelle amène à constater que l'association de ces outils donne satisfaction. Face à l'importance accordée à
l'amélioration de la performance du projet, le dispositif de SE a été bâti sur un Cadre Logique qui assure une chaîne de causalité
qui lie les produits, les résultats et les impacts. Cela a impliqué un mode de gestion qui a reposé sur les principes suivants: (i)
l'engagement de l'ensemble des parties prenantes au projet dans le suivi et l'évaluation, et la définition de leur interopérabilité et de
leur responsabilité dans l’atteinte des résultats escomptés; (ii) une compréhension approfondie et partagée des objectifs et des
stratégies, et des besoins en informations appropriées; (iii) la formulation d'indicateurs; (iv) l'interprétation des données sur des
bases claires à l'aide d'outils de suivi et d'observation, et de sources de vérification; (v) et l'organisation régulière d’évaluation
commune pour mesurer l'efficacité et l'efficience des activités, tirer des enseignements et décider de la programmation suivante.

200.

Une base de données nationale sur l’emploi et la formation professionnelle. Le projet a appuyé la mise en place d’une base de
données qui vise à centraliser les données sur le secteur de l’emploi et de la formation professionnelle et à assurer le traitement et
la diffusion statistiques sur les offres et demandes d’emplois privés et publiques, les pertes d’emploi, le suivi des apprenants et des
centres de formation professionnelle, le suivi du renforcement de l’employabilité et les organismes d’accueil. Cette base est
accessible en ligne et offre les fonctionnalités suivantes: (i) faciliter l’accès et la circulation de l’information entre les services
centraux et les agences du Ministère en charge de l’emploi et de la formation professionnelle, et informer à temps réel les parties
prenantes de l’état des actions menées dans le cadre de la mise en œuvre des politiques et programmes du secteur; (ii) disposer
d’un tableau de bord de suivi des indicateurs clés du secteur de l’emploi et de la formation professionnelle. La collecte de données
sur les emplois formels et informels en vue d’alimenter la base est assuré par les quatre (04) DREFP.

201.

La programmation des PPM annuels cumulés 2014/2020 avait prévu 448 marchés toutes catégories confondues évalués à 15
milliards FCFA. A la clôture de FIER, les marchés passés représenteront 84% des prévisions pour un montant d’engagement
évalué à 13,7 milliards FCFA, soit 91% de l’estimation financière des PPM annuels cumulés. Il importe de préciser que 25% des
marchés prévus ont été annulés principalement à cause des contraintes sur les ressources financières. Par catégorie, la situation
de la PM se présente comme suit:

202.

Marchés de consultation: Sur 322 appels d’offres de consultation prévus, d’un montant de 13 milliards FCFA, 251 marchés d'une
valeur de 12,5 milliards FCFA ont été attribués.

203.

Marchés d'acquisition/fourniture de biens: 123 opérations d’acquisitions de biens d'un montant de 1,6 Milliard de FCFA planifié
dans les PPM, ont été attribuées pour une valeur effective de 0,6 Milliard de FCFA.

204.

Marchés de travaux: quatre (4) appels d’offres de travaux d'un montant prévisionnel de 0,4 milliard de FCFA ont été passés pour un
montant final de 0.1 milliard de FCFA.

205.

En rappel, la séparation des deux fonctions «Administration et Finances» et «Passation des marchés (PM)» n’a pas été prévue par206.
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ii) Suivi-évaluation et gestion des savoirs

le DCP. Le processus d’acquisition des biens et services est principalement piloté par le Responsable Administratif et Financier, en
charge de la gestion financière de l’UCN et des quatre (4) Coordinations Régionales de FIER. Cette surcharge de travail a eu des
répercussions sur la gestion de la PM de FIER, la performance dans les décaissements du Projet, plus globalement dans
l’exécution de ses PTBA. En effet, l’exécution des Plans de Passation des Marchés (PPM) a été pénalisée par des délais
importants dans le processus de Passation des Marchés (dûs, entre autre, à l’absence d’un Specialiste de Passation des Marchés
au sein du Projet, qui n’avait pas été prevu lors de la conception). Par conséquent, le projet a enregistré un retard dans la mise en
place et dans l’opérationnalisation du dispositif de facilitation de proximité dont la cause principale est à chercher dans la durée
relativement longue (2 mois) du processus d’AMI pour la pré-qualification des prestataires non financiers d’une part et, d’autre part,
le nombre insuffisant[1] de prestataires ayant répondu à l’AMI pour la définition de la méthodologie initiale de facilitation.

Durant la 1ère phase 2014/2018, les rapports d’audit, conformément à leur cahier des charges n’ont pas expressément, établi une
évaluation de la gestion des processus de marchés et des conventions passées sous la période sous revue. Spécifiquement  pour
les conventions, les supervisions ont entre autres noté: (ii) l’absence de précision sur les procédures à utiliser par le partenaire
dans le cadre de l’exécution de la convention; (iv) des clauses financières avec des modalités de paiement non indexées sur des
livrables ou des indicateurs précis et l’absence de précision sur la nécessité de remonter les pièces justificatives (spécifiques
conventions avec les ONG de facilitation).

207.

Durant cette 1ère phase, la passation des marchés a souffert de pesanteurs et la gestion et le suivi financier des conventions avec
les partenaires a été véritablement le talon d’Achille de FIER. En effet, il a manqué un travail d’analyse et de diagnostic de
l’ensemble du dispositif institutionnel (fonctionnement, efficacité, efficience, qualité des équipes de gestion) et des chaînes de prise
de décision qui aurait su tirer les leçons des dysfonctionnements constatés dans le dispositif de passation des marchés et de
passation des marchés. L’absence de consultants expérimentés en passation des marchés lors des missions de supervision a
aussi pénalisé les possibilités de coaching/formation des équipes du Projet, notamment sur l’exploitation pertinente des
informations sur les délais effectifs en vue de mieux planifier les activités de passation des marchés et assurer une gestion
financière plus efficiente des conventions.

208.

A partir de 2020, la synergie et la complémentarité développées avec les équipes des UCR dans le cadre de la décentralisation de
la gestion des marchés et conventions a permis d’améliorer la réactivité et la performance globalement dans l’exécution du PPM.
Des contrats pluriannuels à la commande, mieux adaptés au faire-faire avec les prestataires spécialisés, et automatiquement
renouvelés sur la base des performances en lieu et place d’un processus de recrutement plus long, ont apporté des gains
d’efficience considérable, qui ont impacté sur les décaissements. Ainsi le taux d’exécution des activités du PPM est passé d’une
moyenne de 65% entre 2014/2018 à une moyenne de 90% entre 2019/2022.

209.

Les «Procurement assessment» effectués par les missions de supervision de 2020 et 2021 ont constaté des faiblesses au niveau
de la planification de la PM, de l’exécution des processus liés aux AMI et des insuffisances sur certaines conventions qui
accentuent le risque pesant sur la qualité des prestations rendues au profit des jeunes. En dépit de ces faiblesses, des efforts à
l’actif de gestion ont été relevés, notamment: (a) le respect des dispositions de l’accord de Prêt/Don FIDA et de la réglementation
nationale en matière de passation des marchés, ainsi que l’amélioration de la cohérence avec le PTBA, (b) l’enregistrement des
contrats et conventions sur le logiciel SIGMAP (le Système Intégré de Gestion des Marchés Publics) et le CMT (Contract
Monitoring Tool) du FIDA, (c) la comptabilisation des engagements sur le logiciel de gestion des marchés TomPro de FIER; (d) la
conformité des processus de PM sur pour les biens et fournitures. Des améliorations dans la mise à jour et dans l’exploitation des
outils de gestion (Tableau d’exécution du PPM, registre des contrats) sont aussi perceptibles, mais des difficultés ont persisté pour
la maîtrise des délais de réalisation des conventions et l’appréciation du respect des obligations contractuelles du Prestataire.

210.

Les principales recommandations formulées suite à l’analyse des conventions ont portées sur: (i) l’importance de formaliser la
procédure d’approbation des rapports soumis par les services de consultants, (b) maîtrise des délais de réalisation des
conventions, (c) une gestion proactive des conventions, avec des jalons durant la phase d’exécution et, une traçabilité totale des
processus d’administration et de gestion des conventions et enfin, (c) l’opérationnalisation des comités techniques de pilotage des
conventions (CTR) pour s’assurer de la qualité des services réalisés, de suivre sur le terrain le déroulement des activités, et
attester du « service fait » une fois les prestations réalisées.

211.

Performance du système de suivi-évaluation (SSE). Les missions de supervision successives ont apprécié la qualité et la capacité
du système de suivi-évaluation à rendre compte des réalisations et performance de mise en œuvre du projet. La collecte des
données, leur traitement, et la communication des résultats sont bien intégrés dans le dispositif mis en place. Le point faible du
système ayant été le faible niveau du suivi de la mise en œuvre des conventions avec certains IMF et la remontée d’information. La
majorité des contraintes du système identifiées lors des différentes missions de supervision ont été progressivement prises en
charge, notamment (i) l’absence de données pour évaluer les effets et trajectoires des projets des jeunes financés; (ii) l’absence de
suivi rigoureux de la mise en œuvre des conventions avec les différents partenaires/prestataires et (iii) l’absence d’un suivi annuel
quantitatif des indicateurs d’effets.

212.

A l’achèvement, l’équipe de la RAP atteste que le SSE mis en place au niveau du projet a permis de faire un suivi régulier des
bénéficiaires ciblés, ainsi que du niveau de mise en œuvre des activités et des produits. La quantité et la qualité des données
disponibles ont permis à l'équipe du projet d'utiliser le SSE pour une gestion du projet axée sur les résultats. Le projet a su
également réaliser les études en vue de faciliter la revue d’achèvement, notamment (i) l’étude de suivi des effets et trajectoires des
projets d’AGR et MER; (ii) l’étude de satisfaction; (iii) l’étude d’impact et (iv) l’étude relative à la contribution de FIER à
l’autonomisation des femmes, qui a couvert les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso et Ségou.

213.
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Enfin, il faut noter que le projet a construit progressivement les dispositifs suivants.214.

Un système de gestion axé sur les résultats (GAR). Le projet disposait, pour sa gestion, d'outils éprouvés de programmation, de
planification, de suivi-évaluation et de reporting, produits des informations destinées à éclairer la conduite des activités.
L’expérience opérationnelle amène à constater que l'association de ces outils donne satisfaction. Face à l'importance accordée à
l'amélioration de la performance du projet, le dispositif de SE a été bâti sur un Cadre Logique qui assure une chaîne de causalité
qui lie les produits, les résultats et les impacts. Cela a impliqué un mode de gestion qui a reposé sur les principes suivants: (i)
l'engagement de l'ensemble des parties prenantes au projet dans le suivi et l'évaluation, et la définition de leur interopérabilité et de
leur responsabilité dans l’atteinte des résultats escomptés; (ii) une compréhension approfondie et partagée des objectifs et des
stratégies, et des besoins en informations appropriées; (iii) la formulation d'indicateurs; (iv) l'interprétation des données sur des
bases claires à l'aide d'outils de suivi et d'observation, et de sources de vérification; (v) et l'organisation régulière d’évaluation
commune pour mesurer l'efficacité et l'efficience des activités, tirer des enseignements et décider de la programmation suivante.

215.

Une base de données nationale sur l’emploi et la formation professionnelle. Le projet a appuyé la mise en place d’une base de
données qui vise à centraliser les données sur le secteur de l’emploi et de la formation professionnelle et à assurer le traitement et
la diffusion statistiques sur les offres et demandes d’emplois privés et publiques, les pertes d’emploi, le suivi des apprenants et des
centres de formation professionnelle, le suivi du renforcement de l’employabilité et les organismes d’accueil. Cette base est
accessible en ligne et offre les fonctionnalités suivantes: (i) faciliter l’accès et la circulation de l’information entre les services
centraux et les agences du Ministère en charge de l’emploi et de la formation professionnelle, et informer à temps réel les parties
prenantes de l’état des actions menées dans le cadre de la mise en œuvre des politiques et programmes du secteur; (ii) disposer
d’un tableau de bord de suivi des indicateurs clés du secteur de l’emploi et de la formation professionnelle. La collecte de données
sur les emplois formels et informels en vue d’alimenter la base est assuré par les quatre (04) DREFP.

216.

Avec l’approche programme pays, il a été envisagé de mutualiser le dispositif de gestion de savoirs. Bien que le projet FIER ait
développé des activités spécifiques arrimées à la stratégie globale, il n’a pas élaboré une stratégie spécifique de gestion de savoirs
en raison de l’insuffisance des ressources pour la mise en œuvre des activités de capitalisation des acquis. Cependant, le projet a
produit une base de connaissance pouvant inspirer des activités de mise à l’échelle.

217.

Depuis 2020, le projet FIER, dans le cadre de l’élaboration de son plan de gestion des savoirs, a identifié quelques bonnes
pratiques, pour en faire des thèmes de capitalisation. Il s’agit de: (i) l’approche d’insertion du projet (ciblage, facilitation de proximité
et mobilisation des appuis); (ii) l’utilisation de l’outil DAT, comme un dispositif efficace de l’accès des jeunes au financement. De
plus, il faut signaler que le responsable S&E et l’assistante S&E chargée de la gestion des savoirs et communication ont pris part à
l’atelier de formation organisé par le hub de Dakar sur la gestion des savoirs. Le projet bénéficiait d’un appui technique du hub de
Dakar pour la documentation et le partage des produits de capitalisation. Des ateliers d’auto-évaluation des bénéficiaires ont été
organisés dans les quatre (4) régions d’intervention du projet et ont constitué des espaces d’échange et partage des leçons entre
les acteurs du projet. Des fiches de description des bonnes pratiques identifiées sont en cours d’analyse et serviront de base pour
la documentation des bonnes pratiques.

218.

Globalement, sur la période d’exécution, la qualité de la Gestion Financière FIER a été évaluée comme «Modérément
satisfaisante» (avec une évaluation «Satisfaisante» de la qualité de la gestion financière en 2017 et 2018) et l’aspect relatif au
risque fiduciaire a été évalué globalement comme «Substantiel» sur la période de mise en œuvre. Il est à retenir que le système
d’informations financières du Projet FIER a permis de renseigner sur la période d’exécution et sur l’état des dépenses (par
composante, catégorie de dépense, bailleur, zone géographique) du Projet.

219.

Les dispositifs de gestion financière et organisationnel du Service Administratif et Financier ont été définis en tenant compte que les
activités seront réalisées à un niveau décentralisé, impliquant plusieurs agences d’exécution dans la gestion des fonds
(coordinations régionales, Services Techniques de l’Etat, Partenaires de mise œuvre). Le dispositif organisationnel a été renforcé
en 2021 avec le recrutement d’un Auditeur Interne (dans l’équipe de gestion du Projet d’INCLUSIF) dont le champ d’action couvre
l’ensemble des projets du Portefeuille FIDA au Mali.

220.

La prise en charge par le RAF de la responsabilité de la passation des marchés, la gestion et le suivi des contrats/conventions a
limité le principe de séparation des tâches dans la gestion comptable et financière. Les évaluations annuelles du personnel et les
missions de supervision ont mis en exergue des capacités insuffisantes au niveau du comptable principal (notamment dans
l’utilisation du logiciel de gestion financière), ainsi que des comptables régionaux, notamment dans la prise en charge des
opérations de suivi comptable et financier des avances de fonds aux partenaires. Il faut toutefois préciser que le rendement des
comptables régionaux a été impacté par la forte charge de travail; en effet, ces derniers en sus des imputations et de la saisie de la
comptabilité sur le logiciel, avaient la charge de la gestion de la logistique, la tenue de la caisse et la gestion financière des ateliers
et des formations au niveau du terrain (cercle). Le constat le plus important est qu’il a manqué, au vu des difficultés de gestion
opérationnelle, un programme de renforcement des capacités (en plus des appuis ponctuels) ciblé sur les insuffisances relevées
par les évaluations de performance annuelles. Ce programme aurait pu améliorer significativement la productivité des comptables
régionaux et la qualité de leurs prestations.

221.

Concernant les difficultés rencontrées dans le suivi financier et la gestion des contrats par le RAF, il importe de tirer comme
enseignement le recrutement d’un Responsable chargé de l’Appui Fiduciaire aux OPA et aux Partenaires pour les projets exécutés
suivant l’approche «faire-faire» et dont le décaissement sur les conventions avec les Partenaires représente plus de 50% des
financements mobilisés. Ce responsable sera en charge de la supervision financière des subventions accordées aux bénéficiaires
et de la gestion financière des conventions de partenariat avec les Partenaires de mise en œuvre.

222.

Sur un autre plan, la volonté d’inscrire les interventions du FIDA au Mali dans une dynamique Programme Pays s’est traduite, lors
de la formulation du Projet INCLUSIF, par la proposition de créer un poste de Chef Administratif et Financier (CAF) au niveau

223.
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régional. Ce dernier devait être en charge de la planification, de la coordination et du contrôle des activités administratives,
comptables et financières des antennes des projets FIER et INCLUSIF au niveau de la Région. Jusqu’à la clôture de FIER, les
activités du CAF n’ont pas été étendues aux activités de coordination des activités de gestion comptables et financières des
antennes de FIER au niveau régional, comme prévu. La mise en œuvre de cette proposition a rencontré des difficultés
opérationnelles du fait que les comptables des coordinations régionales de FIER sont demeurés les co-signataires des comptes
régionaux. De même, l’absence de procédures de gestion harmonisées sur les deux projets (définissant les responsabilités et la
répartition des tâches et travaux comptables, les relations fonctionnelles et hiérarchiques, les outils de gestion appropriés dans
cette approche), de la formation et de l’internalisation sur le terrain des procédures harmonisées et d’interaction entre les acteurs
des deux projets sont des contraintes au niveau opérationnel.

Au cours de la mise en œuvre, il y a eu une bonne articulation entre le PTBA et le plan de passation des marchés. Les budgets
étaient présentés suivant les axes analytique (composante/sous-composante), financier (catégorie) et bailleur (guichet de
financement) pour faciliter le contrôle et le suivi de la performance budgétaire. Avec l’appui des missions de supervision, le projet
est progressivement passé d’un budget d’engagement à un budget de dépenses sur l’exercice budgétaire plus réaliste et
réalisable. Cela a permis d’obtenir des taux d’exécution budgétaire au-dessus de 100% pour le Projet FIER[1] à partir de 2019.
Toutefois, la prise en charge des engagements financiers et la gestion des avances de fonds, le contrôle budgétaire (disponibilité
de ressources sur la rubrique budgétaire avant un nouvel engagement) et les contrôles de cohérence entre le budget paramétré
dans le logiciel de gestion financière et le tableau de suivi budgétaire sont parmi les points d’amélioration sur lesquels le projet
devrait faire des efforts.

224.

Par rapport à la gestion de la trésorerie, l’installation du système ICP a permis l’amélioration des délais de mobilisation des fonds
sur le guichet FIDA et la limitation du risque de rupture de trésorerie. Ainsi, les délais entre la date d’élaboration de la DRF et la
date de paiement du FIDA sont passés de 60 jours avant ICP à 14 jours avec ICP. Mais le déficit dans le suivi des engagements
sur les ressources du Prêt/Don FIDA et la difficulté à inscrire la gestion de la trésorerie dans une perspective prévisionnelle, avec
notamment la planification financière des dépenses et des ressources sur le Projet FIER (au travers de plans de trésorerie), a
induit des tensions ponctuelles de trésorerie. Celles-ci ont pénalisé le calendrier des activités des PTBA et ont aussi conduit à une
consommation anticipée des fonds du projet, impliquant une clôture anticipée du Projet. Sur le processus d’approbation des
demandes de remboursement de fonds sur ICP, les délais d’approbation des demandes au niveau de l’Emprunteur n’ont pas
rallongé les délais de mobilisation des fonds.

225.

Concernant le contrôle interne, entièrement délégué à l’équipe du Siège, la faible implication des assistants comptables régionaux
de FIER dans le contrôle financier des avances de fonds des partenaires de mise en œuvre a induit un surplus de travail, qui a
affecté globalement l’efficience opérationnelle du service financier.

226.

Concernant les conventions avec les Partenaires, les supervisions ont relevé que certaines conventions comportaient des
insuffisances dans leur conception et n’offraient pas au projet assez de garanties quant à la bonne exécution technique et
financière desdites conventions. En particulier, l’inadéquation des modalités de mise à disposition des fonds a été relevée comme
un facteur de risque dans la gestion des liquidités, qui a nécessité une reformulation des clauses financières lors des
renouvellements. Par ailleurs, il a été noté que l’absence d’un suivi financier rigoureux et périodique des fonds réellement
décaissés par les institutions financières en faveur des groupes cibles comporte un risque important d’une utilisation à d’autres fins
des fonds du Projet par certaines institutions financières[3]. Jusqu’à la clôture de FIER, la gestion et la supervision financière des
conventions avec les partenaires de mise en œuvre, les délais sur la reddition des comptes et de justification des avances de fonds
qui conditionnent les renouvellements de fonds sont demeurés des problématiques majeures.

227.

Les capacités en gestion financière des Partenaires de mise en œuvre de FIER n’ont pas été évaluées comme un élément de
risque fiduciaire important. En effet, un accompagnement fiduciaire, dès le démarrage, n’a pas été visualisé comme un élément
majeur à prendre en compte pour que les partenaires de mise en œuvre puissent respecter les normes en gestion financière
souhaitées par le Projet. En particulier, il s’agit des normes qui affectent la qualité de la reddition des comptes et facilitent au Projet
le suivi financier des fonds effectivement consommés par les bénéficiaires.

228.

Concernant le reporting financier, les situations intermédiaires comptables (BG, Journaux…) ont été périodiquement établies pour
le contrôle comptable. Les rapports financiers intérimaires ont été également remplis et transmis au FIDA, suivant les délais
prescrits dans les LTB. Il est intéressant de relever que le Projet FIER a institué annuellement, avec tous les acteurs, une analyse
de l’exécution budgétaire corrélée à l’exécution physique des activités.

229.

Les missions d’audit des comptes des Projets FIER ont formulé des opinions favorables sur les États Financiers, les ECD et la
gestion des Comptes Désignés/Spéciaux. Les recommandations des auditeurs sur le contrôle interne avaient plus trait à des
propositions d’amélioration de la gestion opérationnelle. Aucune dépense inéligible n’a été relevée sur les rapports d’audit. Les
améliorations majeures recommandées par la dernière mission de supervision de FIER d’avril 2021 portent pour l’essentiel sur: (a)
les analyses budgétaires à effectuer avant les engagements des dépenses (pour éviter les dépassements budgétaires) et la
ventilation en comptabilité des dépenses dans les catégories de dépenses appropriées; (b) l’actualisation du manuel de procédures
pour renforcer notamment les procédures de contrôle sur les activités des UCR; (c) le réajustement du dispositif organisationnel du
SAF avec une répartition plus efficiente des tâches entre le Chef comptable et l'assistant comptable.

230.

Opérations de Clôture du Projet. Au 28.10.2022, sur le système ICP, le reliquat de l’avance initiale à justifier sur le guichet de
financement du Prêt/ Don FIDA est de 751,32 USD (400.000 FCFA). Le rapport de l’audit final a été transmis au FIDA le
27/10/2022. L’inventaire final des actifs avec le Ministère de l’Entrepreneuriat National de l’Emploi et de la Formation
Professionnelle (MENEFP) a été effectué le 31/08/2022.

231.

28/33



F. Performance des partenaires

F.1. Performance du FIDA (qualité de la supervision et de l'appui à l'exécution)

  Performance du FIDA (qualité de la supervision et de l'appui à l'exécution)

L’objectif visé par l’analyse financière du projet est d’évaluer l’impact financier de l’adoption des nouvelles technologies proposées
par le projet sur les bénéficiaires finaux. A l’achèvement, l’analyse consiste à montrer que les appuis du projet ont permis aux
bénéficiaires de faire face aux dépenses relatives à la mise en place de leur projet d’entreprises grâce aux recettes et de dégager
un bénéfice financier plus élevé dans la «situation avec projet» que dans la «situation sans projet». Ce qui se produit notamment à
travers l’adoption par les jeunes des technologies nouvelles de production et des bonnes pratiques de production proposées par le
projet, avec pour conséquence la formation de revenus additionnels.

232.

L’analyse financière de FIER est réalisée du point de vue des entreprises de jeunes (basé sur les plans d’affaires ayant bénéficié
de financement à défaut de comptes d’exploitation actualisés lors de la mise en œuvre) et a visé à apprécier la viabilité financière
des entreprises, en prenant en compte toutes les ressources engagées, que celles-ci proviennent du jeune lui-même, du projet ou
d'un organisme de crédit.

233.

Description des investissements, des charges d’exploitation et des recettes. Les dépenses d’investissement prises en compte dans
les comptes d’exploitation concernent les équipements, le petit outillage, les aménagements, les frais d’installation, etc. Pour les
charges d’exploitation, il s’agit de dépenses d’acquisition des matières premières, du transport des intrants, de la main-d’œuvre,
des frais financiers, des impôts et taxes etc. Les produits d’exploitation ont été calculés dans les budgets de production en prenant
en compte l’ensemble des productions.

234.

Indicateurs de rentabilité financière. Les indicateurs de rentabilité financière retenus dans cette analyse sont le TRIF et la VAN. De
façon générale, il ressort dans le plan d’affaire financés que les activités accompagnées par le projet sont financièrement viables,
comme l’atteste le tableau suivant portant sur quelques exemples d’activités.

235.

Tableau 9: indicateurs de rentabilité financière pour quelques activités accompagnées236.

Analyse de la profitabilité globale des interventions du projet FIER237.

A l’achèvement, l’une des mesures de l’efficience est la réactualisation de l’analyse économique et financière réalisée à la
conception.

238.

Méthodologie. La conduite de l’analyse s’est fondée sur(i) les réalisations année par année par type de modèle d’entreprise; (ii) les
niveaux de décaissement année par année convertis en coût économique sur la base d’un facteur de conversion standard de 95%
auquel ont été ajouté les subventions jugées comme des coûts pour l’économie nationale; (iii) le taux de survie des entreprises
estimé à 72, 6% selon ONEF et actualisé à 60% compte tenu de la période d’analyse (20 ans) dans l’agrégation des bénéfices
totaux; (iv) les simulations réalisées sur 20 ans; (v) l’utilisation d’un taux d’actualisation de 6%.

239.

Résultats. Compte tenu des hypothèses précédentes le TRIE global du projet FIER s’établit à 20,6% pour une VAN de USD 12,3
milliards de FCFA millions. Pour rappel, les résultats à la conception étaient respectivement de 18,2% pour le TRIE et une VAN de
USD 10 millions. Il ressort que ces résultats sont très satisfaisants étant donné que certains bénéfices n’ont pas été pris en compte
dans l’analyse économique.

240.

Les performances du FIDA ont été jugées satisfaisantes. Ces performances sont appréciées notamment à travers: (i) la poursuite241.
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F.3. Performance des autres partenaires (y compris les cofinanceurs)

des interventions du FIDA malgré les multiples crises que le pays a traversé pendant la période de mise en œuvre; (ii) la régularité
des supervisions directes; (iv) l’appui à la mise en œuvre couplé avec le renforcement des capacités du personnel et des
partenaires clés du projet. Les formations ciblées du personnel ont porté essentiellement sur le suivi-évaluation, la gestion
financière, et la passation des marchés; (v) la rapidité dans les revues des demandes de non objection présentées par le projet; et
(vi) l’anticipation de la clôture et la formulation d’une deuxième phase en vue d’éviter une rupture dans l’appui aux entreprises de
jeunes. Enfin, il faut noter que les missions de supervision conjointes FIDA/Gouvernement étaient composées d’équipes de
plusieurs experts couvrant ainsi les différents champs thématiques concernés par l’intervention du projet FIER (spécialistes en
entrepreneuriat rural, en genre, ciblage et Inclusion sociale, en microfinance et financement agricole, en gestion financière, en suivi-
évaluation, en formation professionnelle en passation de marchés, en environnement et climat, etc.). D’une manière générale, la
réactivité du FIDA au cours de ces missions a été bien appréciée par l’équipe de FIER dans la mesure où elle a contribué à (i) 
résoudre certaines contraintes organisationnelles, techniques et financières rencontrées par le projet lors sa mise en œuvre, et (ii)
donner des orientations claires sous forme de recommandations pour l’accélération de l’exécution.

La performance du Gouvernement est fort appréciable sur plusieurs aspects. En effet, il a mis en place les différents organes
d’orientation, de pilotage qui ont fonctionné à la satisfaction de l’unité de coordination du projet. Il a également favorisé l’implication
des différents ministères concernés, des services techniques déconcentrés et de la société civile dans le suivi et l’appui à la mise
en œuvre du projet. Le Gouvernement a participé activement à toutes les missions conjointes de supervision et d’appui ainsi qu’à
la RMP. Il a entretenu, durant l’exécution du projet, un dialogue constructif avec le FIDA, ce qui a contribué à la résolution de
différents problèmes d’exécution du projet.

242.

Sur les fonds de Contrepartie, le Gouvernement, depuis le démarrage, a décaissé en numéraire un montant de 478 millions FCFA
et exonéré des taxes et impôts pour un montant de 1,3 milliards FCFA, soit un taux de réalisation financière de 82% de sa
participation financière au projet (2,1 milliards FCFA, dont 460 millions FCFA en numéraire). Le recadrage des objectifs quantitatifs
à la baisse, notamment sur le nombre de MER et AGR, l’annulation des activités sur les champs école Pistes Rurale a diminué la
participation financière du Gouvernement sur FIER. Sur les prévisions post-RMP (2019-2022), la participation financière du
Gouvernement qui était de 865 millions FCFA a obtenu un taux de réalisation financière de 112%. La performance du
Gouvernement dans un contexte difficile des finances publiques est globalement satisfaisante et le taux de décaissement des
fonds de contrepartie en numéraire est très satisfaisant (103%) par rapport aux prévisions de l’Accord de Financement. A la date
du 25.10.2022, les dépenses en numéraire du Gouvernement se chiffrent à 470 millions FCFA. Le centre principal des dépenses
est le financement des initiatives économique des jeunes, avec 62% des dépenses réalisées.

243.

Le projet a développé un partenariat multiple avec les collectivités territoriales (Conseils régionaux, Conseils des Cercles et
Communes), les structures publiques relevant du MEFP (DNE, DNFP, DREFP, APEJ), les Organisations professionnelles faîtières
(FENAJER, FENAFER, CNOP, AOPP, UNMFR), les Projets du portefeuille FIDA au Mali (PMR, PAPAM, INCLUSIF), des ONG et
des SFD. Ce partenariat a favorisé la mise en œuvre des dispositifs participatifs innovants, de facilitation de proximité, de formation
et d’accompagnement et de financement pour répondre aux besoins en compétences des jeunes ruraux et soutenir leurs initiatives
en matière d’activités génératrices de revenus (AGR) et de développement de micro-entreprises rurales (MER).

244.

De façon détaillée, les performances des principaux prestataires sont présentées comme suit.245.

Les conseils régionaux. Les Conseils Régionaux ont joué un rôle essentiel en matière de facilitation de proximité. Ils sont actifs au
niveau des instances de pilotage et des comités de sélection des initiatives économiques de jeunes et participent à toutes les
missions de supervision. Déjà, des initiatives sont enregistrées à l’instar de la création par le Conseil Régional de Ségou d’un
Centre de ressources.

246.

Les structures publiques relevant du MEFP (DNE, DNFP, DREFP, APEJ) sont aussi actives au niveau des instances de pilotage et
de sélection des initiatives des jeunes et contribuent à la réalisation de plusieurs activités (évaluation de sessions de formation des
formateurs, l’identification de tuteurs et maitres d’apprentissage, etc.). Elles ont un rôle clé dans la valorisation des acquis du FIER
sur le plan de la contribution aux futures stratégies nationales de formation professionnelle et d’emplois et à l’organisation d’un
plaidoyer pour mobiliser des financements complémentaires.

247.

Les faitières des OP. Il s’agit notamment de l’AOPP, la FENAFER, la FENAJER et la CNOP). Le FENAJER participe aux différents
comités de sélection et d’approbation des projets des jeunes, appuie les facilitateurs de proximité (FP), joue un rôle de relais entre
le niveau villageois et le niveau cercle etc.

248.

Partenariat UNMFR. Ce partenariat a permis d’améliorer considérablement l’offre de formation dans les zones d’intervention du
projet. Grâce à l’accompagnement du projet, les MFR sont en phase d’obtenir le statut d’utilité publique qui leur ouvrira l’accès aux
ressources de l’état pour continuer à offrir aux populations rurales des formations de proximité. Les MFR peuvent être un outil
important dans la stratégie de sortie du projet.

249.

Projets du portefeuille FIDA au Mali (PMR, PAPAM, INCLUSIF). Les autres projets FIDA ont permis d’apporter, à des étapes
différentes, de l’expertise technique (PMR) et de mobiliser des appuis financiers aux activités économiques des jeunes (PAPAM,
INCLUSIF). Sur le plan managérial, une complémentarité se dégage, car INCLUSIF devra assurer prochainement le lead en
matière de passation des marchés et FIER en matière de S&E.

250.

Les dispositifs de formations de type MFR, par apprentissage et tutorat. Ces dispositifs ont fourni lors de la mise en œuvre une
offre variée au profit des jeunes ruraux. Au total 3 654 jeunes ont été formés par ces dispositifs (MFR, 1275 dont 772 femmes;
Tutorat, 2379 dont 974 femmes) qui ont montré leur capacité de redéploiement dans des zones reculées.

251.
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G. Évaluation de la viabilité à long terme

Performance de prestataires. Une multitude de prestataires ont été mobilisés par FIER pour la mise en œuvre des dispositifs de
fourniture de services financiers et non financiers pour l’accompagnement des jeunes. La plupart des prestataires ont été initiés aux
méthodes et aux démarches innovantes de FIER. Globalement, ils ont réussi dans la réalisation des prestations à leur charge.
Cependant, leur capacité de coordonner leurs activités sur le terrain n’a pas été toujours à la hauteur pour la co-animation de
sessions d’information et d’orientation des jeunes vers les filières porteuses, la construction de cursus sur des acquis de
l’alphabétisation, le passage de relais d’une phase à l’autre, allègement des conditions d’accès aux services financiers pour les
jeunes. De façon détaillée, les performances des principaux prestataires sont présentées comme suit.

252.

Activité de facilitation. Pour la facilitation de proximité, quatre ONG (FEDE, ACEF, G-FORCE, AJA-Mali) ont été engagées pour
assurer la mise en place d’un dispositif d’animation qui couvre 1 504 villages dans 12 cercles relevant des quatre (4) régions
d’intervention du FIER. Elles s’occupent également de l’organisation de rencontres avec les associations de jeunes et de femmes,
de l’animation thématique de groupes villageois avec la participation des OP et SFD, du choix des facilitateurs de proximité (FP),
de l’élaboration des monographies des villages et des fiches d’identification et des requêtes des jeunes. En dépit de certaines
difficultés rencontrées (inaccessibilité pendant les pluies, faible mobilisation des villageois pendant certaines saisons), plus de
40 000 requêtes de jeunes (dont 46% pour des jeunes femmes) ont été enregistrées à ce jour, ce qui montre que les prestataires
se sont révélés réactifs et globalement ont réussi à atteindre les objectifs fixés.

253.

Alphabétisation. Des associations spécialisées en alphabétisation (AFLN, GRAADECOM, ADAP, ADAC, RANFORD, PROMAV,
GDCOM, GRADC) ont été engagées par FIER, dont certaines depuis 2016. Cela a permis à plus de 16 000 auditeurs de bénéficier
d’un programme d’alphabétisation en langue nationale d’une durée de 480 heures. D’une manière générale, les prestataires se
sont adaptés aux contextes locaux et les résultats enregistrés aussi bien au niveau des taux de participation qu’au niveau de
réussite des tests finaux (respectivement de 92% et 73% dans le cercle de Kita) sont jugés satisfaisants. Ils doivent cependant
intensifier leur interaction avec les autres intervenants pour s’assurer de l’intégration de chaque jeune bénéficiaire dans un
processus conduisant à un projet (AGR/MER).

254.

Formation technique. Pour la formation technique, la formulation et l’accompagnement des jeunes porteurs de projets, FIER a
engagé un nombre élevé de prestataires (une trentaine). Il s’agit de Centres de formation professionnelle (CFP), Unités mobile de
formation (UMF), Bureaux d’études et ONG. Au 31 décembre 2020, les résultats enregistrés portent sur (i) la création ou la
consolidation de 12 505 AGR et de 758 MER, et (ii) la formation de 9 531 jeunes par les UMF sur les filières agricoles. Pour
améliorer leur réactivité, les prestataires doivent remédier aux faiblesses constatées, telles que: (i) la faible qualification de certains
conseillers d’entreprises, (ii) le manque d’information concernant la concurrence et le marché; (iii) la tendance à limiter l’implication
du jeune dans l’élaboration du plan d’affaires de son propre projet.

255.

Facilitation de l’accès au crédit. Les IMF ont joué un rôle important dans la mise en œuvre de FIER notamment à travers les
résultats obtenus (43 725 comptes ouverts et actifs et 229 fermetures de comptes; (ii) 4, 29 milliards de FCFA d’épargne mobilisée
auprès des jeunes soit 25% de l’épargne totale mobilisée par les SFD dans les douze cercles; et (iii) l’encours de crédit des jeunes
au niveau des SFD dans les zones cibles du projet s’élevant à 2, 9 milliards de FCFA. Le montant de crédit cumulatif octroyé aux
jeunes est de 9,5 milliards.

256.

Cependant, la plupart des SFD partenaires ne transmettent toujours pas les informations et les statistiques requises selon
la périodicité indiquée dans leurs conventions de partenariat avec FIER (périodicité trimestrielle et mensuelle). Par
ailleurs, certains agents de crédit des SFD ne maîtrisent pas toujours les itinéraires technico-économiques de certaines
filières agricoles. Des renforcements de capacités doivent être effectués pour pallier ces insuffisances lorsqu’elles sont
observées. L’IMF SOROYIRIWASO a été soupçonnée d’utilisation à d’autres fins des montants virés pour les subventions
des jeunes. En effet, plusieurs jeunes sont toujours en attente de leurs financements, alors que les décaissements ont
déjà été effectués au niveau d’INCLUSIF, ou encore en attente de la restitution de leurs DAT après le remboursement des
crédits[1]. Cette situation pourrait créer une crise de confiance chez certains jeunes vis-à-vis du SFD et nuire au
développement d’une relation d’affaires à long terme tel que voulue par le projet

257.

Pertinence de la stratégie d’après-projet. La question de la pérennisation des acquis du projet a été débattue lors des différentes
missions de supervision du projet. La stratégie en question a été élaborée tardivement en 2021 et a été orientée après des
échanges avec les équipes de mise en œuvre vers des proposition relatives à l’approfondissement et là a pérennisation des
acquis. Celles-ci sont notamment en lien avec l’obtention d’un accord de principe du FIDA et du Gouvernement (lors de la mission
d’élaboration de ladite stratégie) pour la poursuite des appuis aux jeunes dans le cadre d’une nouvelle intervention (FIER II).
Cependant, ce processus s’est focalisé sur les dynamiques, les initiatives et les innovations porteuses qui pourraient être
approfondies et mises à l’échelle dans la conception de la deuxième phase. Le projet a passé des conventions cadre de
collaboration avec de nombreuses structures (conseils régionaux, les MFR, les CTP, les OP, les SDF etc.) ayant permis de
promouvoir des mécanismes pour prendre en charge l’ensemble des fonctions nécessaires pour accompagner l’entreprenariat des
jeunes.

258.

Facteurs favorables et défavorables à la durabilité des acquis du projet. L’approche générale du projet, fondée sur la promotion et
le renforcement de mécanismes portés par des structures pérennes (conseils régionaux, STD, centres de formation
professionnelle, MFR, faitières des OP.) ou des structures à vocation de pérennisation (IMF, réseau des jeunes, etc.), constitue en
soi un gage de durabilité. Le projet a su accompagner des dynamiques endogènes en vue de prendre en charge les principales
fonctions nécessaires à l’accompagnement des jeunes dans leur processus de promotion des AGR et des MER. Les choix
d’encourager les entreprises de jeunes à se regrouper en OP afin de nouer des partenariats commerciaux avec des opérateurs de
marché, ou de promouvoir les chaînes d’approvisionnement des supermarchés sont également des modèles économiques qui

259.
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offrent des opportunités d’approfondissement et de mise à l’échelle dans le cadre de FIER II. Ce qui constitue l’un des facteurs
favorables à la durabilité. Cela permettra d’assurer la poursuite de l’accompagnement des acquis du FIER I et leur mise à l’échelle
et réduira les risques de non-durabilité des acquis n’ayant pas connu une période suffisante d’accompagnement.

Durabilité sociale. La démarche développée par le projet a privilégié le renforcement du capital social local à travers (i) la mise en
place de systèmes concertés de gestion et de suivi du ciblage des filières et des bénéficiaires, qui constitue un atout essentiel pour
l’appropriation locale et la durabilité sociale; (ii) l’implication des OP dans le processus d’appui aux entreprises, qui assurera leur
appropriation de la démarche d’appui et la maîtrise des outils d’accompagnement des jeunes; (iii) la promotion d’organisation des
jeunes et leur mise en relation avec les acheteurs comme mode d’apprentissage dans leur participation aux chaînes
d’approvisionnement, qui aura un impact sur le transfert des risques de marché au secteur privé; (iv) la promotion d’une plateforme
multifonctions pilotée par le réseau des jeunes. Celle-ci assurera une diversité de services agricoles et renforcera la perception de
l’utilité de ce réseau par les adhérents, ainsi que sa légitimité pour reprendre certains fonctions importantes pour le développement
des AGR et MER.

260.

Durabilité institutionnelle. La mise en œuvre du projet FIER s’est largement appuyée sur le «faire-faire». Le projet a donc collaboré
avec de nombreuses structures: (i) des organisations faitières des OP; (ii) les collectivités locales publiques (Conseils régionaux et
communes); (iii) les services techniques déconcentrés de l’Etat au niveau décentralisé et national; (iii) les ONG locales, etc. Les
activités autour des structures impliquées ont eu un impact fort en termes de «capital social» avec un réel dynamisme observé dans
le tissu social local. Les dispositifs mis en place sont désormais pleinement inscrits dans le paysage institutionnel (CR, CQC et
CRS, MFR, IMF) et devront jouer des rôles importants dans la mise en œuvre de FIER 2. Ces structures, lors de la mise en œuvre
du projet, ont bénéficié des activités de renforcement des capacités et ont été performantes dans l’animation des fonctions
essentielles pour la promotion des entreprises au profit des jeunes. En particulier, ces fonctions concernent: (i) la facilitation pour
l’émergence d’idées de projet d’entreprise, (ii) l’interface entre l’offre et la demande promue, (iii) le ciblage des filières à fort
potentiel de création d’emplois et des bénéficiaires, (iv) le tutorat et soutien à l’apprentissage; (v) la facilitation de l’accès aux
services financiers, (vi) l’accompagnement des entreprises de jeunes; (vii) le suivi de la qualité des services rendus; (viii) l’échange
entre jeunes à travers les TIC; et (ix) le Partenariat avec le secteur privé. Ces différents acquis offrent des opportunités de
rattachement de la fonction de facilitation, d’animation thématique et de formation, de financement, d’appui-conseil en entreprises,
etc. L’un des acquis majeurs du projet qui devra jouer un rôle central dans la durabilité des acquis de FIER est la mise en place
d’un réseau de jeunes entrepreneurs dont le mandat à terme est la reprise progressivement de certaines compétences et cahiers
des charges du dispositif d’appui-conseil. De ce fait, ce réseau deviendra alors un mécanisme permanent de développement des
AGR/MER, rendant des services à ses membres, participant au dialogue sur les politiques, et servant d’interlocuteur avec les
prestataires de services non financiers et financiers.

261.

Durabilité technique. En vue d’assurer de façon durable l’entretien des réalisations, le projet a assuré la promotion d’artisans
réparateurs. Ces compétences sont désormais disponibles au niveau local et assureront sans doute l’entretien des équipements de
transformation et d’irrigation en plus de l’offre déjà existante. Le renforcement du pool de compétences assurera la prise en charge
des activités de maintenance et la durabilité des équipements. De plus, il faut noter que les infrastructures réalisées et les
équipements mis en place n’exigent pas une grande technicité pour leur installation et leur entretien. Enfin, il faut noter que les
activités de renforcement des capacités des acteurs, notamment les formations professionnelles, la qualité des technologies
introduites, la mise en relation des entreprises avec les IMF (accès aux intrants) et les conditions favorables de marché (vente
groupée, début de collaboration avec le privé) assureront certainement la durabilité des entreprises promues.

262.

Durabilité environnementale et changement climatique. La durabilité environnementale et le renforcement de la résilience des
systèmes de production ont été suffisamment pris en compte dans la mise en œuvre de FIER. En effet à travers ses interventions,
FIER a diffusé des pratiques qui ont fortement contribué à la gestion de l’environnement et des ressources naturelles. Il a su
vulgariser des pratiques et des techniques respectueuses de l’environnement, notamment la production et l’utilisation de la fumure
organique, l’utilisation de pesticides à base de produits locaux dans la production maraîchère, l’introduction de systèmes d’irrigation
solaire pour la production maraîchère. Il a participé à la réduction des pratiques de la coupe du bois par l’introduction de clôtures
grillagées pour la protection des sites et a enfin promu la pratique de l’arboriculture également comme solution pour une meilleure
gestion de l’environnement et des ressources naturelles. Sur le plan changement climatique, le projet a contribué au renforcement
de la résilience des systèmes de production à travers les appuis suivants: l’utilisation de semences améliorées, notamment pour la
production de maïs, la promotion du maraîchage, la pratique de l’embouche et de l’élevage de petits ruminants, et l’utilisation du
solaire dans les périmètres maraîchers, renforçant ainsi la résilience des systèmes de production. FIER a également contribué au
renforcement de la résilience des ménages à travers les AGR/MER non agricoles qui assurent la diversification des sources de
revenus au sein des ménages.

263.

Durabilité économique et financière. La durabilité économique des investissements du projet est jugée satisfaisante, en
particulier celle des entreprises ayant adopté un ou plusieurs appuis techniques ou technologiques identifiés et diffusés à
travers le Projet, y compris dans les filières animales. La rentabilité à long terme des entreprises dépendra fortement de (i)
l’existence d’une demande du marché; (ii) la poursuite des appuis qui sera assurée dans le cadre de FIER 2, (iii) la
poursuite de la collaboration avec les IMF; (iv) l’appui à l’insertion des entreprises dans des chaînes d’approvisionnement
plus stables et plus rentables. La durabilité économique des petites entreprises issues des formations professionnelles
est avérée pour les personnes les plus proactives et innovantes en termes d’adaptation à la demande. Leur durabilité peut
souffrir de l’absence de perfectionnement technique, de formation en gestion simple et de leur inscription dans un tissu
économique dans lequel la demande est insuffisante et/ou la concurrence forte. Ces différents éléments seront pris en
compte lors de la mise en œuvre de FIER 2, qui procédera au recyclage des entreprises dans le domaine technique et en
gestion. Les chances de durabilité économique seront renforcées par (i) l’amélioration des taux d’adoption des bonnes
pratiques lors de la mise en œuvre FIER II; (ii) la participation des entreprises de jeunes dans les chaînes
d’approvisionnement pilotés par le secteur privé conformément aux orientations de la nouvelle approche prévue pour
cette nouvelle intervention

264.
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H. Enseignements tirés et savoirs générés

Suivi des ressources financières

Conclusion principale : le suivi des ressources financières du projet est essentiel.

Contexte : FIER a connu des tensions de trésorerie qui auraient du être prévues, voir évitées.

Enseignement tiré : le suivi des engagements sur les ressources extérieures est essentiel pour le pilotage et la cohérence dans la mise
en œuvre du projet, pour optimiser l’impact financier recherché sur les bénéficiaires.

Impact de l’expérience : le suivi des engagements sur les ressources financières n’a pas permis d’ identifier à temps le manque de
ressources disponibles.

Recommandation : inclure dans la conception de FIER II un mécanisme plus rigoureux de suivi des engagements sur les ressources
financières.

Approche chaîne d’approvisionnement: un modèle gagnant-gagnant

Conclusion principale : l’approche chaîne d’approvisionnement est un modèle gagnant-gagnant.

Contexte : ce modèle de collaboration au sein des filières permet de: (i) réduire les risques associés aux emprunteurs individuels à
travers la structuration de la demande des jeunes et le développement, au sein des OP de jeunes, des mécanismes de caution
solidaire; (ii) réduire les risques de production à travers la mise en œuvre des appuis aux entreprises de jeunes; et (iii) réduire les
risques de commercialisation désormais transférés au secteur privé commercial ou industriel; et (iv) d’accompagner les entreprises à
s’aligner sur le cahier des charges des acheteurs.

Enseignement tiré : toutes les opportunités pour contribuer à diminuer les risques au niveau des jeunes OP, doivent être saisis.

Impact de l’expérience : le projet n’a pas su réduire de façon significative les risques des jeunes OP et n’a pas toujours été en mesure
d’accompagner les jeunes pour aligner leur cahier des charges au niveau de la production, à celui des acheteurs OM.

Recommandation : s’assurer de l’introduction de cette approche dans la conception de FIER II.

Diagnostic intégré: une approche indispensable

Conclusion principale en l’absence de diagnostics assez complets les jeunes ne pourront pas saisir toutes les opportunités
économiques qui se présentent à eux au sein des filières.

Contexte : les interventions de FIER n’ ont pas été structurées sur la base d’un diagnostic intégré de l’ensemble des maillons de la
chaîne, afin de: (i) identifier les goulots d’étranglement; (ii) encourager la conception des projets d’entreprises multi-acteurs; (iii)
élaborer et mettre en œuvre un plan de mise à niveau des partenariat commerciaux OP d’entreprises et opérateurs de marchés; et (iv)
définir le paquet d’investissements public-privé nécessaire pour lever les contraintes structurales le long de la filière.

Impact de l’experience : des opportunités ont été manquées pour contribuer à lever certaines contraintes des filières et ainsi améliorer
la performance des projets des jeunes au sein de ces filières.

Enseignement tiré : la durabilité de l’appui aux jeunes repose sur leur insertion dans des filières viables, qui à son tour dépend d’un
diagnostic intégré et complet des filières en question.

Recommandation : utiliser des diagnostics intégrés et complets des filières pour mieux répondre aux attentes des jeunes et aux
opportunités qui se présentent à eux.

Choix des filières et nécessité d’adopter une démarche flexible

Conclusion principale : les filières évoluent rapidement et un projet tel que FIER doit être en phase avec leur évolution.

Contexte : la démarche initiale du projet a consisté à identifier par région une liste restreinte de filières prioritaires.

Impact de l’expérience : cela a eu, en conséquence, une portée limitée durant les premières années, causée par un nombre réduit des
couples opérateurs de production (OP)/opérateurs de marché (OM), un nombre assez faible d’entreprises agricoles familiales (EAF)
internalisé dans les couples, et une insuffisance d’OM et d’investissements privés en faveurs des OP.

Enseignement tiré : la stratégie de choix des filières doit rester flexible lors de la mise en œuvre et permettre une réactivité aux signaux
des marchés et aux opportunités à saisir, ainsi qu’aux nouveaux projets économiques qui pourraient être proposés par des acteurs
organisés dont les OM.

Recommandation : introduire une démarche plus flexible et agile dans FIER II.
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Rural Youth Vocational Training, Employment and Entrepreneurship Support Project

Cadre logique

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel

(2022)

Résultat
cumulatif

(2022)

Résultat
cumulatif
% (2022)

Source Fréquence Responsabilité

Portée 
FIER

1.b Estimation correspondante du nombre total des membres des ménages HH size for FIER is
5.7 persons/HH and
two direct
beneficiaries per
household. It should
be noted that the
persons receiving
services are only
young men and
young women. The
project works
mainly with
communities.

Membres des
ménages

133 841 285 000 225 225 79.026

1.a Nombre correspondant de ménages touchés SYGRI annuel UCP

Ménages dirigés
par une femme

50 000

Ménages autres
que ceux ayant
une femme pour
chef

Ménages 23 481 50 000 39 513 79

1 Nombre de personnes bénéficiant de services promus ou appuyés par le projet SYGRI annuel UCP

Hommes 50 000 39 999 80

Femmes 50 000 39 027 78.1

Jeunes 100 000 79 026 79

Personnes
autochtones ​

Nombre total de
personnes
bénéficiant de
services ​

50 000 100 000 79 026 79

Communities receiving project services SYGRI annuel UCP

Community groups 1 500
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Objectif du projet 
Contribution à la réduction de la
pauvreté en milieu rural dans la
zone du projet

taux de malnutrition infantile réduit dans les communes ciblées SYGRI 3 2 fois
pendant la
vie du
projet

UCP Stabilité
sociopolitique et
résilience du cadre
macroeconomique

poids par taille (m) 12

poids par taille (f) 10

poids par age (m) 28

poids par age (f) 22

taille par âge (m) 36

taille par âge (f) 33

Augmentation de l'indice d'accumulation des actifs/biens des ménages ciblés SYGRI 3 2 fois
pendant la
vie du
projet

UCP

Households

amélioration de la sécurité alimentaire des ménages SYGRI 3 2 fois
pendant la
vie du
projet

UCP

Households 85

Augmentation du pourcentage des jeunes (h) entre 15 et 24 ans sachant lire* SYGRI 3 2 fois
pendant la
vie du
projet

UCP

males 38

females 23

Objectif de développement 
Les jeunes ruraux ont accès à des
opportunités d’insertion et
d’emplois attractifs et rentables
dans l’agriculture et les activités
économiques connexes

2.2.1 Emplois nouveaux créés Base de données projet, rapport
partenaires, rapports PRODEFPE

annuel UCP Stabilité
sociopolitique,
bonne gouvernanceBénéficiaire du

travail - hommes ​

Bénéficiaire du
travail - femmes ​

Bénéficiaire du
travail - jeunes ​

9 685 40 000

AGR et des MER sont viables après 3 ans avec un TRE de 18% en moyenne Base de données projet, rapport
partenaires, rapports PRODEFPE

annuel UCP

Enterprises 65

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel

(2022)

Résultat
cumulatif

(2022)

Résultat
cumulatif
% (2022)

Source Fréquence Responsabilité
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2.2.2 Entreprises rurales appuyées signalant une hausse de leurs bénéfices Base de données projet, rapport
partenaires, rapports PRODEFPE

annuel UCP

Pourcentage
d'entreprises

80

Effet direct 
Effet 1 La demande des jeunes
ruraux est prise en compte par les
institutions en charge de la
formation et de l’insertion
professionnelle

jeunes ruraux en sortie de formation préprofessionnelle aptes à démarrer une activité
économique

Rapports d'activités et de SE,
rapports PRODEFPE, rapports
d'activités CNOP, AOPP,
FENAJER, FENAFER

annuel UCP Disponibilité des
acteurs à la prise en
compte des
préoccupations
particulières des
jeunes

Young 400 5 600

OP soutenues ont intégré des jeunes hommes et femmes dans leurs instances
décisionnelles à la fin du projet

Rapports d'activités et de SE,
rapports PRODEFPE, rapports
d'activités CNOP, AOPP,
FENAJER, FENAFER

annuel UCP

Young 70

Produit 
Produit 1.1 Dispositif d'orientation,
de conseil et de régulation
opérationnel

Centres de ressources créés Diagnostic des centres de
ressources, rapports de centres de
ressources, base de données
projet et fichiers des formateurs

annuel UCP Disponibilité de
ressources
humaines qualifiées
et expérimentées
pour chacune des
régions

Centres de
ressources

4 4 4 100

dispositifs de facilitation de proximité développés Diagnostic des centres de
ressources, rapports de centres de
ressources, base de données
projet et fichiers des formateur

annuel UCP

Dispositifs de
facilitation

4 4 4 100

Produit 
Produit 1.2 Organisations de
producteurs renforcées pour
représenter les jeunes ruraux

OP ayant un plan stratégique intégrant les jeunes Rapports post sessions, rapports
d'activités des OP, SYGRI

annuel UGP Adhésion
permanente et
conséquente des
jeunes ruraux

OP avec stratégie 12 12 12 100

Produit 
Produit 1.3 Capacités techniques
des Conseils Régionaux renforcées

Politique 2 Nombre de plateformes opérationnelles multi-acteurs appuyées PV concertations intersectorielles,
rapport de formation

annuel UCP L’adhésion des
Conseils Régionaux

Nombre 4 4 100

Produit 
Produit 1.4 Dispositifs de formation
professionnelle mis en place et/ou
consolidés

jeunes formés au niveau des MFR, par la formation tutorée et l’apprentissage Dual Base de données du système de
suivi-évaluation (SSE) ; Rapports
d’activités des Centres de
formation et de ressources

annuel UCP Qualification des
formateurs et
dispositif de
formation suffisante
Adhésion
permanente et
conséquente des
jeunes ruraux

Males 2 800

Females 2 800

jeunes alphabétisé (40%) Base de données du système de
suivi-évaluation (SSE) ; Rapports
d’activités des Centres de
formation et de ressources

annuel UCP

Males 12 000 10 360 86.3

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel

(2022)

Résultat
cumulatif

(2022)

Résultat
cumulatif
% (2022)

Source Fréquence Responsabilité
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jeunes alphabétisé (60%) Base de données du système de
suivi-évaluation (SSE) ; Rapports
d’activités des Centres de
formation et de ressources

annuel UCP

Females 8 569 18 000 11 812 65.6

centres de formation professionnels renforcés Base de données du système de
suivi-évaluation (SSE) ; Rapports
d’activités des Centres de
formation et de ressources, SYGRI

annuel UCP

Écoles
construites/remises
en état

6 12 12 100

Effet direct 
Effet 2 L’accès des jeunes ruraux
aux dispositifs d’appui-conseil et
aux services financiers est facilité

jeunes ruraux satisfaits par les services rendus Etudes diagnostiques; rapport de
suivi des opérateurs/prestataires ;
Tableaux de bord/indicateurs des
institutions financières

annuel UCP Capacité des
dispositifs à
produire des
résultats au
démarrage du projet
et dans la durée

Young 70

1.2.5 Ménages déclarant utiliser les services financiers ruraux Etudes diagnostiques; rapport de
suivi des opérateurs/prestataires ;
Tableaux de bord/indicateurs des
institutions financières

annuel UCP

Ménages ​ 25

Ménages ​ 12 500

Produit 
Produit 2.1 Dispositifs d’appui
conseil créés et professionnalisés

conseillers en entreprise qualifiés et certifiés (70%) Rapports des Centres des
ressources ; Rapports d’auto-
évaluation

annuel UCP Disponibilité de
ressources
humaines qualifiées
et expérimentées
pour chacune des
régions

Males 56 83 148.214

conseillers en entreprise qualifiés et certifiés (30%) Rapports des Centres des
ressources ; Rapports d’auto-
évaluation

annuel UCP

Females 24 36 150

Personnel des prestataires de services formé SYGRI annuel UCP

Males 56 218 389.3

Females 24 81 337.5

Produit 
Produit 2.2 Mobilisation des
financements adaptés aux jeunes

nouveaux produits financiers spécifiques pour les jeunes créés Rapport d’activités chambres
régionales d’agriculture ;
FENAJER ; Opérateurs
spécialisés

annuel UCP Disponibilité et
Diversité de l’offre
de services
financiers

produits financiers 3 3 100

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel

(2022)

Résultat
cumulatif

(2022)

Résultat
cumulatif
% (2022)

Source Fréquence Responsabilité
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guichets de proximités établis avec les IMF Rapport d’activités chambres
régionales d’agriculture ;
FENAJER ; Opérateurs
spécialisés

annuel UCP

Guichet 17 13 76.5

1.1.6 Prestataires de services financiers soutenus dans la mise en place de stratégies
de desserte, et de services et produits financiers dans les zones rurales

SYGRI Annuel UCP

Prestataires de
services

13

Augmentation de 30% du nombre des jeunes ruraux dans le portefeuille des IMF

Jeunes ruraux
dans le portefeuille
des IMF

Produit 
Produit 2.3 Création d’entreprises
par les jeunes ruraux

AGR crées/consolidées Guichet de création d’entreprises;
Rapport de suivi d’opérateurs
spécialisés Base de données SSE,
Rapports d’activités

annuel UCP Adhésion
permanente et
conséquente des
jeunes ruraux pour
les initiatives
entrepreneuriales ;
Capacités des
entreprises à
intégrer l’approche
chantier école dans
leurs activités
Mission de
Supervision FIER
May 2018 Targets
for AGR and MER
modified to align
figures to the
COSTAB as the
indicator means
AGR and MER
financed and not
designed.

AGR 14 000 12 505 89.321

MER crées/consolidées Guichet de création d’entreprises;
Rapport de suivi d’opérateurs
spécialisés Base de données SSE,
Rapports d’activités

annuel UCP

MER 1 500 758 50.5

GIE de services constitués Guichet de création d’entreprises;
Rapport de suivi d’opérateurs
spécialisés Base de données SSE,
Rapports d’activités

annuel UCP

GIE 50 2 4

Entreprises ayant accès aux services financiers mis en place SYGRI annuel UCP

Entreprises -
services financièrs

15 600 13 283 85.1

2.1.1 Entreprises rurales ayant accès à des services de développement des entreprises SYGRI annuel UCP

Taille des
entreprises

Entreprises rurales 15 600 13 283 85.1

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel

(2022)

Résultat
cumulatif

(2022)

Résultat
cumulatif
% (2022)

Source Fréquence Responsabilité
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Femmes occupent
des postes de
direction

1.1.4 Personnes formées aux pratiques et/ou technologies de production Guichet de création d’entreprises;
Rapport de suivi d’opérateurs
spécialisés Base de données SSE,
Rapports d’activités (Fusionnée
avec l'indicateur projet jeunes
porteurs {...} unités mobiles et les
CFP

Annuelle UCP

Nombre total de
personnes formées
par le projet

2 378 15 000 15 340 102.3

Hommes formés
au moins une fois
par le projet

7 500 8 229 109.7

Femmes formées
au moins une fois
par le projet

7 500 7 111 94.8

Produit 
Produit 2.4 Innovations techniques
et commerciales expérimentées et
diffusées

Kits d'innovation mis à disposition des MER Etudes de faisabilité et rapports
des tests

Kits 11 17 154.545

Chaîne logique Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses

Nom Situation
de

référence

Mi-
parcours

Cible
Finale

Résultat
annuel

(2022)

Résultat
cumulatif

(2022)

Résultat
cumulatif
% (2022)

Source Fréquence Responsabilité
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Appendice 2:Résumé des modifications qu’il est proposé d’apporter 
à l’accord de financement 

2020:Amendement de l’Accord de Financement du 14/01/2014 (Annexe 2) avec une réallocation des 

ressources du Prêt/Don FIDA par catégorie de dépenses 

 

Catégorie/Description Montant Initial Alloué sur 

Prêt/Don FIDA en DTS 

Montant restructuré du 

Prêt/Don FIDA en DTS 

GENIE CIVIL 740 000,00 23 296 

CONSULTANTS 880 000,00 1 330 000 

EQUIPEMENTS ET 

MATERIELS 

460 000,00 

515 000 

DONS ET SUBVENTIONS 4 000 000,00 5 257 180 

COUTS DE 

FONCTIONNEMENT 

260 000,00 

764 524 

SALAIRES ET INDEMNITES 2 960 000,00 4 260 000 

FORMATION 9 580 000,00 8 530 000 

VEHICULES 400 000,00 560 000 

ATELIERS 160 000,00 360 000 

Non Allouées 2 160 000,00 - 

TOTAL 21 600 000,00 21 600 000,00 

 

Mars 2021: Amendement de l’Accord de Financement du 14/01/2014 (Annexe 2) avec le financement 

supplémentaire du Don RPSF 1 

Catégorie/Description Montant Don RPSF1 (USD) 

GENIE CIVIL 8613 

CONSULTANTS 109.973 

EQUIPEMENTS ET MATERIELS 323.479 

 
 

Total 442.065 



 

 

A.  

2022: Amendement de l’Accord de Financement du 14/01/2014, modifié le 22/03/2021 (Annexe 2) 

avec le financement supplémentaire du Don RPSF 2 

Catégorie/Description Montant Don RPSF2 (USD) 

GENIE CIVIL 8.670 

CONSULTANTS 134.378 

EQUIPEMENTS ET MATERIELS 396..922 

 
 

Total 539.570 
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Tableau 1: décaissements des obligations de financement par source de financement et par année au 25.10.2022  

(en USD) 

Sources de 

financement 

Approbation 

(USD) 
Décaissement par Année TOTAL Taux 

de déc. 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Prêt/Don 

FIDA 

33 227 000 1 140 533 1 663 173 1 720 399 2 631 405 5 505 111 8 691 365 6 428 456 2 256 143 100 521 30 137 105 90,70% 

RPSF 1 et 2  982 035               390 981 589 377 980 358 99,83% 

sous-total 34 209 035 1 140 533 1 663 173 1 720 399 2 631 405 5 505 111 8 691 365 6 428 456 2 647 124 689 898 31 117 463   

Gouv 4 070 000 56 533 288 242 248 665 490 833 362 126 217 021 775 599 720 778 186 189 3 345 985 82,21% 

Bénéficiaire

s 

3 957 000 0 0 6 193 78 901 223 271 449 396 992 276 0 0 1 750 036 44,23% 

PAPAM 8 465 000 0 0 40 236 474 530 727 250 0 3 985 588 1 430 140 622 115 7 279 859 86,00% 

IMF 2 419 000 0 0 0 47 718 73 741 316 175 515 640 0 0 953 275 39,41% 

sous-total 18 911 000 56 533 288 242 295 094 1 091 983 1 386 389 982 592 6 269 102 2 150 917 808 303 13 329 156   

TOTAL 53 120 035 1 197 066 1 951 415 2 015 493 3 723 388 6 891 499 9 673 957 12 697 558 4 798 041 1 498 201 44 446 619 83,67% 

 

Tableau 1 Bis: décaissements des obligations de financement par source de financement et par année au 

25.10.2022  (en FCFA) 

 

Sources de 

financement 

Approbati

on (000 

FCFA) 

Décaissement par Année 000 FCFA TOTAL % déc. 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

  

Prêt/Don 

FIDA 

17 896 150  600 000 991 206 1 024 

266 

1 495 770 3 071 025 

357 

5 104 

718 

3 682 292  1 241 695 64 821 17 275 796 96,53% 

RPSF 570 073                222 203  355 340 577 544 101,31% 

sous-total 18 466 223 600 000 991 206 1 024 

266 

1 495 770 3 071 025 5 104 

718  

3 682 292 1 463 899 420 162 17 853 341   

Gouv 2 159 846  30 000  152 962  131 960 260 472 192 171 115 167 411 590 382 498  98 805 1 775 629 82,21% 

Bénéficiaires 2 137 766 0 0 3 345  42 626 120 621 242 785 536 076  0 0 945 455 44,23% 

PAPAM 4 633 089   0 22 022 259 721 398 040 0 2 181 403  782 748  340 497 3 984 434 86,00% 

IMF 1 324 104 0 0 0 26 119 40 364 173 066 282 249  0 0 521 800 39,41% 



sous-total 10 254 805 30 000 152 962 157 327 588 940 751 198 531 020  3 411 319  1 165 246 439 303 7 227 320   

TOTAL 28 721 028 630 000 1 144 169  1 181 594 2 084 710 3 822 223  5 635 

739  

7 093 612 2 629 146  859 465 25 080 661 87,33% 

Tableau 2: Décaissements Prêt/Don FIDA au 25/10/2022 en DTS 

Catégorie Allocated Distribursed % Available 

Balance 

GENIE CIVIL 23 296 23 927 102,71% -631 

CONSULTANTS 1 330 000 1 347 239 101,30% -17 239 

EQUIPEMENTS ET MATERIELS 515 000 310 976 60,38% 204 024 

DONS ET SUBVENTIONS 5 257 180 5 031 383 95,70% 225 798 

COUTS DE FONCTIONNEMENT 764 524 734 945 96,13% 29 579 

SALAIRES ET INDEMNITES 4 260 000 4 657 600 109,33% -397 600 

FORMATION 8 530 000 8 673 355 101,68% -143 355 

VEHICULES 560 000 526 548 94,03% 33 452 

ATELIERS 360 000 235 044 65,29% 124 956 

MONTANT AUTORISE 0 266  -266 

TOTAL 21 600 000 21 541 282 99,73% 58 718 

 

Tableau 3: Décaissements sur Fonds de Contrepartie au 25.10.2022 

Année 

Contribution Contrepartie 

Totaux par Année       Taxes exo 

  Prévision PTBA décaissement FCP dépenses sur FCP     

2014 21 854 000 60 000 000 30 000 791   30 000 791 

2015 72 221 350 46 065 000 36 975 721 115 987 030 152 962 751 

2016 219 153 000 75 000 000 49 849 606 82 110 512 131 960 118 

2017 412 932 000 75 000 000 126 161 329 134 311 078 260 472 407 

2018 354 426 000 25 363 004 69 141 257 123 030 025 192 171 282 

2019 258 400 000 47 500 000 5 675 235 109 492 244 115 167 479 

2020 497 140 000 40 280 000 31 517 066 380 073 622 411 590 688 



2021 422 460 000 64 839 000 77 634 856 304 863 572 382 498 428 

2022 35 250 000 44 366 785 43 869 390 54 936 164 98 805 554 

Totaux par nature 2 293 836 350 478 413 789 470 825 251 1 304 804 247 1 775 629 498 

 

Tableau 4: Participation financières des Bénéficiaires et par Année par rapport à la participation financières du COSTAB (en FCFA) 

 

Année Montant prévu PTBA/BENEFICIAIRES Montant effectivement Comptabilisé par le Projet 

2015                                                                  -                                                                                 -      

2016                                                   15 500 000                                                                  3 345 564    

2017                                                 122 750 000                                                                42 626 362    

2018                                                 149 800 000                                                              120 621 765    

2019                                                   47 245 000                                                              242 785 989    

2020                                                   76 500 000                                                              536 076 041    

2021                                                        187 710      

Total                                                 411 982 710                                                              945 455 721    

Tableau 5: Réalisations budgétaires par Co-Financier et par Année par rapport à la participation financières par 

Co-financier (en FCFA) 

 

Sources de 

financement 

Prévisions 

Budgétaires 

COSTAB 000 

FCFA (2015-

2022) 

  Décaissement par Année (000 FCFA) 

TOTAL 
% 

exécut.. 
2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Prêt/Don FIDA 17 896 150  96 717  1 162 473  1 313 291  1 685 651  2 314 481 4 426 675 4 515 770  1 546 758 502 216 17 564 035 98,14% 

Gouv 2 159 846  2 506  122 707  100 757  267 491  169 884  114 717 393 862  388 747 100 216 1 660 891 76,90% 

Papam/Inclusif 4 633 089    0 22 022  259 721 398 040  0 2 181 403 782 748 340 497 3 984 434  86,00% 

Bénéficiaires 2 137 766  0 0 3 345  42 626  120 621  242 785  536 076  0 0 945 455  44,23% 

SFD 1 324 104  0 0 0 26 119  40 364  173 066  282 249 0 0 521 800 39,41% 

TOTAL 28 150 955  99 223  1 285 180  1 439 417  2 281 610  3 043 392  4 957 245  7 909 362 
2 718 

254 
942 930 24 676 617 87,66% 

 



Tableau 6: Réalisations budgétaires de la période 2014-2018 par rapport au COSTAB au 30.05.2022 

(en FCFA) 

 

  Prévision COSTAB 

(2015-2018) 

Réalisation 

Budget 2015-2018 

Taux de Réal 

A. Capacités institutionnelles et 

renforcement de l’offre de 

formation 

      

Appui institutionnel 805 060 000,00 1 298 243 057,00 161% 

Renforcement de l’offre 1 948 840 000,00 477 799 308,00   

Subtotal 2 753 900 000,00 1 776 042 365,00 64% 

B. Insertion et appui aux 

initiatives des jeunes ruraux 

      

Renforcement des capacités 279 282 500,00 715 585 680,00 256% 

Appui aux initiatives économiques 12 419 500 000,00 2 031 374 751,00 16% 

Subtotal 12 698 782 500,00 2 746 960 431,00 22% 

C. Gestion et coordination 2 101 415 000,00 3 625 821 858,00 173% 

TOTAL 17 554 097 500,00 8 148 824 654,00 46% 

 

Tableau 7: Réalisations budgétaires de la période 2019-2022 par rapport au COSTAB révisé Post RMP 

au 30.05.2022 (en FCFA) 

 

  Prévision COSTAB Post 

RMP (2019-2022) 

Réalisation Budget 

2019-2022 

Taux de Réal 

A. Capacités institutionnelles et renforcement de l’offre de formation  

Appui institutionnel 2 438 222 623 1 503 004 702 62% 

Renforcement de l’offre 934 510 189 732 093 947 78% 

Subtotal 3 372 732 812 2 235 098 649 66% 

B. Insertion et appui aux initiatives des jeunes ruraux  

Renforcement des capacités 622 855 424 285 258 915 46% 

Appui aux initiatives économiques 9 917 090 229 10 971 044 733 111% 

Subtotal 10 539 945 654 11 256 303 648 107% 



C. Gestion et coordination 3 097 681 327 3 036 390 524 98% 

TOTAL 17 010 359 792 16 527 792 821 97% 

 

Tableau 8: Ecart entre les coûts du COSTAB initial et les coûts pratiques 

 

Désignation 
Montant de 

l’écart FCFA 
Observations 

Explications 

Coup de pouce AGR 1 194 750 000 

D'un Coût Unitaire de 300 000 FCFA par AGR, le 

coût moyen réel est de 450 000 FCFA pour les 8 

000 projets financés à date 

 

Coup de pouce MER 426 120 000 

Le coût unitaire pour le financement des MER à la 

conception est de 1 500 000 FCFA par MER, le coût 

moyen réel est de 2 170 000 FCFA pour les 636 

projets financés à date 

 

Formulation AGR 108 000 000 

D'un coût Unitaire de 38 000 FCFA par AGR 

formulé, le coût moyen réel pratiqué est de 50 000 

FCFA pour plus de 9000 projets formulés à date  

 

Formulation MER 30 000 000 

 

 

Suivi post 

financement MER 
44 520 000 

 

 

Coût annuel des CRS 

et CQC par région 
183 600 000 

D'un Coût Unitaire de 200 000 FCFA par région et 

par an, les coûts réels de la tenue des sessions 

CQC et CRS par région et par an est de 15 millions 

de FCFA 

 

Frais de formation en 

alpha 
42 500 000 

 

 

Facilitation de 

proximité 
1 800 000 000 

Les coûts budgétisés dans le COSTAB, soit 250 

millions, sont complètement en déphasage avec les 

coûts réels des contrats des ONG d’animation, soit 

2 milliards.  

Le nombre de 

facilitateur vaut 

dix fois celui de la 

prévision initiale 

Appui institutionnel 

aux Directions 

nationales et 

régionales 

209 268 287 

L'appui institutionnel initialement prévu sur la durée 

du projet dans le COSTAB est de 34 100 000 FCFA 

 

Activités de suivi-

évaluation 
232 571 953 

Les activités de la sous composante S&E étaient 

prévues pour 223 millions FCFA et ont été 

exécutées à date à 455 571 953 FCFA 

 

Appui aux 

organisations 
65 404 401 

Le dépassement entre la prévision initiale et la 

réalisation à date est de l'ordre de 65 404 401 FCFA 

 



professionnelles 

rurales 

Personnel 323 123 439 

Les charges liées au personnel sont prévues pour 2 

409 Millions de FCFA et le décaissement à date est 

de 2 732 millions FCFA. Certains salaires n’étaient 

pas prévus dans le COSTAB comme celui du 

Responsable Suivi Evaluation 

 

Coûts de 

Fonctionnement 
478 477 635 

Le coût de fonctionnement initialement prévu sur 8 

ans dans le COSTAB est de 211 680 000 FCFA, le 

décaissement à date est de 690 157635 FCFA 

 

TOTAL 5 138 335 715 

 

 

 



Mali

Rural Youth Vocational Training, Employment and Entrepreneurship Support Project

Rapport d'achèvement

Appendice 4: Taux de rentabilité interne du projet (analyse détaillée)

Dates de mission: 01 au 23 Octobre 2022

Date du document: 09/05/2023

Identifiant du projet 1100001661

Numéro du rapport: 6445-ML

Identifiant du prêt 2000000421

Identifiant du don CSD 2000000422

Afrique de l'Ouest et du Centre 
Département de la gestion des programmes

Ce document sera rendu public sauf opposition de l'emprunteur formulée par écrit au moment de la soumission du document au FIDA ou avant la date de clôture
du projet.





Appendice 4: Taux de rentabilité interne du projet (analyse détaillée) 

A. Introduction 

Cet appendice a pour but de faire l'analyse entre les ressources utilisées par le Projet (qui 
représentent les coûts), et les impacts attendus suite aux bénéfices apportés par les activités du 

Projet. L'analyse est réalisée d'une part du point de vue des bénéficiaires eux-mêmes, c'est-à-dire 

des participants (analyse financière), et d'autre part au regard de l'économie gabonaise dans son 

ensemble (analyse économique).   

 

L´appendice est divisé en 2 chapitres: (i) l’analyse financière centrée sur la rentabilité des activités du 
point de vue des bénéficiaires des appuis; (ii) l'analyse économique qui vise à analyser la profitabilité 

globale du projet du point de vue de l’économie nationale (nation toute entière).   

B. Analyse financière. L’analyse financière au niveau des ménages ruraux bénéficiaires des appuis 

du projet vise à fournir des éléments d’appréciation de l’impact des activités cofinancées par le 

programme sur leurs revenus. L'examen des comptes d'exploitation et de résultats sur les 

activités accompagnées permet d'évaluer l'impact des activités du programme sur 

l'amélioration de ces revenus. * 

C. Analyse économique. Ce niveau d’analyse vise l'évaluation de l’efficience de l’utilisation des 

ressources au niveau de la société. L’analyse économique du Projet concernera donc 

l'ensemble des coûts et des bénéfices qui leur sont lié, afin d'évaluer l'efficience globale de 

l'emploi des ressources par le Gouvernement et la société en général. L'analyse sera liée à 

celle des bénéficiaires au niveau individuel, puis les effets évalués au niveau cumulatif global.   

D. Analyse financière   

Hypothèses de calcul 

Modèle d’activités.Les principales activités du projet sont: (i) production végétale: production d’oignon, 

production de riz, transformation de produits agricoles, conservation d’oignon, commercialisation / 

transformation céréales  (ii) production animale: production lait, transformation de lait, embouche 

bovine, transformation de viande, aviculture traditionnelle, pisciculture et (iii) autres: modèle artisan, 

soit un total de 12 modèles.  

Prix financiers et prix économiques. Au Mali les prix des produits (agricoles, intrants équipements 

etc.) sont librement déterminés par le marché, selon la loi de l'offre et de la demande. Les prix unitaires 

utilisés pour l'analyse financière sont convertis en prix économique en utilisant des facteurs de 

conversion différents selon la nature de chaque produit et service en utilisant les mêmes conditionsde  

taxes et droits des douanes au Mali 

Mode calcul des marges brute. Les budgets de culture et les comptes d’exploitation (pour les 

activités hors sol ) sont articulés autour des éléments suivants:  

• le produit brut: valeur de la production totale à l'hectare et par type d'exploitation;   

• les charges d'exploitation: dépenses effectuées par l'exploitant pour l'acquisition des 

intrants  et pour le fonctionnement des équipements.   

• La marge brute (ou revenu brut) d'exploitation: calculée à partir de la valeur de la 

production  

• (produit brut) à laquelle sont soustraites les charges d'exploitation;  

• la main d'œuvre familiale a été prise en compte et valorisée à partir du résultat des 

budgets.  

• la main d´œuvre saisonnière  a été valorisée sous la forme de la prestation des services 

et des jours rémunérés selon chaque cas.   

 



Résultats financiers. Les indicateurs de rentabilité financière sont présentés dans le tableau suivant 

pour les modèles analyse et portent sur le TRIF, la VAN et le rapport Bénéfices/coûts 

 

Tableau 1. Indicateurs financiers pour les principales activités 

 

Modèles d'entreprises 

      

TRI VAN B/C 

Modèle Embouche bovine (tête) 96% 2 424 963 1,13 

Modèle  commercilisation / transformation 

céréales 97% 3 864 220 1,23 

Modèle production Echalote / oignon 72% 10 415 766 1,44 

Modèle conservation d'échalote / oignon 51% 548 239 1,32 

Modèle Production de riz 79% 3 310 240 1,17 

Modèle artisan (nombre) 66% 1 356 941 1,07 

Aviculture traditionnelle 87% 876 007 1,12 

Modèle pisciculture 76% 2 688 280 1,44 

 

Analyse économique  

3. Rentabilité économique du projet. Des hypothèses ont été retenues en termes de durée de 

vie économique de FIER (20 ans), de taux de change (550 FCFA par Euro), et d'un coût d'opportunité 

du capital (COC) de 10% suite au taux d´emprunt du pays.   

4. Un facteur de conversion différent selon chaque type de produit et service a été considéré 

pour passer des prix financiers aux prix économiques en raison de la taxation actuelle au Mali dans 

le secteur agricole (pour les produits d´exportation et d´importation) et de l'économie en général (pour 

la main d´œuvre et le taux de change).   

5. Par ailleurs, une dotation aux coûts récurrents a été incluse à partir de l'année 6 du Projet 

jusqu'à l'année 20 (durée de vie économique totale). Cette dotation est estimée chaque année à une 

valeur de 5% des coûts des équipements et génie civile.   

 

6. Hypothèses retenues pour l’analyse économique. Le taux de rentabilité interne 

économique (TRIE)  a été calculé pour le projet par rapport aux ressources totales mobilisées par le 

projet. Les hypothèses de calcul sont: (i) les coûts économiques du projet année par année; (ii) les 

bénéfices au prix économiques; (iii) les réalisations des activités année par année en vue de faciliter 

l’agrégation des bénéfices; (iv) une période de 20 ans, correspondant à la durée d’amortissement des 

principales réalisations; et (v) un coût d’opportunité du capital de 6% pour le calcul de la Valeur 

actuelle nette (VAN).  

 

Taux de rentabilité interne économique. Sur la base de ces hypothèses, le taux de rentabilité interne 

économique (TRIE) de FIER  est de   20,6% contre 18,2% à la conception. Le TRIE, largement 

supérieur au coût d'opportunité du capital (6%), ainsi que la VAN très positive, sont satisfaisants, dans 



la mesure où une partie des bénéfices additionnels n'a pas été considérée. Il s'agit, des bénéfices de 

certaines actions "soft" (assistance technique, formations, informations, sensibilisation). A 

l’achèvement, la VAN est de   USD 12,3 milliards FCFA contre  USD 10 millions à la conception 

 

7. Autres bénéfices économiques.  Les bénéfices non pris en compte dans le calcul du TRIE 

sont (i) le transfert de ressources à des entreprises privées pour un montant total de USD XXXX 

millions   au titre de marchés des travaux de réalisation des magasins et d’acquisition d’équipements. 

(ii) la réduction des pertes post récolte (iii) la promotion d’écosystème d’appui à l’entreprenariat des 

jeunes d’affaire (iv) l’amélioration de la qualité des produits avec une part des revenus crées au sein 

des filières et revenant aux petits producteurs.; (v) la réduction des coûts de transaction avec la vente 

groupée des produits, le renforcement des capacités des acteurs etc. 
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Appendice 5: Évaluation de l'impact social, environnemental et 
climatique  

 

Le projet FIER vise àpromouvoir le dynamisme du secteur informel par sa structuration progressive, 

son intégration dans des pôles de croissance et l’accroissement des revenus des populations rurales 

pauvres en consolidant les PME rurales. Le programme a commencé en 2008 et ses axes d’intervention 

concernent le développement des filières, le renforcement des services et l’appui aux Entreprises. 

 

5.1- Zones d’intervention du FIER 

 

Le Projet FIER intervient sur 4 régions et 12 cercles. Les  régions concernées ont Koulikoro Sikasso,  

Kayes et Ségou 

 

5.2- Topographie, sol et érosion 

 

Les principaux types de sols que l’on rencontre au Mali sont les sols faiblement ferrallitiques, les sols 

ferrugineux tropicaux, les sols subarides, les sols peu évolués, les sols hydromorphes et les vertisols. 

Les sols faiblement ferralitiques couvrent 2 millions d’hectares, soit 1,6% du territoire, et sont localisés 

dans l’extrême sud du Mali. Ils ont une fertilité modérée, mais qui est en partie compensée par leur 

profondeur. Les sols ferrugineux tropicaux occupent plus de 17,3 millions d’ha, soit 13,9% du territoire, 

et dominent dans la zone soudanienne et sur la majorité de la zone sahélienne. Bien qu’étant fertiles, 

ces sols sont vulnérables à l’érosion et à l’acidification. Les sols hydromorphes et les vertisols couvrent 

5% du territoire, ils présentent une bonne aptitude agricole et prédominent dans les dépressions et 

cuvettes surtout dans la zone du Delta du Niger. Les sols subarides représentent 34% du territoire et 

sont rencontrés dans les zones soudanienne nord et sahélienne sud. Les sols peu évolués de la zone 

sahélienne nord et désertique, couvrant 35% du territoire, sont faiblement pourvus en matière 

organique et particulièrement sensibles à l’érosion (hydrique et éolienne). De manière général, les sols 

connaissent une dégradation importante, ce qui constitue un facteur limitant à l’augmentation de la 

productivité agricole. Le processus de dégradation des sols entraîne la mise en culture de nouvelles 

terres moins fertiles et le déboisement, accentuant ainsi l’érosion (de 10 à 25 tonnes par km2 par an 

selon la FAO) et la désertification74.  

 

5.3- Climat 

 

Le climat du pays est de type tropical, caractérisé par une longue saison sèche qui dure neuf mois 

(octobre-juin) au nord et six mois au sud (novembre-avril), et une saison humide d’une durée de trois 

mois au nord et six mois au sud. Les régions du sud sont plus humides, et la majeure partie du pays 

est aride (voir section sur géographie, végétation et zones agro climatiques). Le climat est également 

caractérisé par une pluviométrie avec une grande variabilité inter annuelle et intra-saisonnière. Les 

températures sont élevées sur l’étendue du territoire national, avec des maximales pouvant atteindre 

51°C en mai, des minimales avoisinant 10°C en janvier, et une température moyenne annuelle de 28°C. 

Il existe des variations temporelles et régionales des températures, la moyenne la plus élevée étant 

observée au nord et la plus faible au sud. Il en est de même pour les précipitations dont les maximales 

concernent les régions du sud et les minimales les régions situées plus au nord (voir section sur 

géographie, végétation et zones agro climatiques).  



 

Tendances climatiques observées. D’après les tendances climatiques, on note une augmentation des 

températures moyennes annuelles de 0,7°C depuis 1960, soit 0,15°C en moyenne par décennie. Le 

taux d’augmentation est plus rapide durant la saison chaude et sèche. Bien que la fréquence des 

journées considérées comme chaudes n’ait pas significativement augmenté dans la plupart des 

saisons, la fréquence des nuits chaudes a augmenté de manière significative dans toutes les saisons 

sauf entre décembre et février avec une moyenne de 55 entre 1960 et 2003. La fréquence des jours 

froids a diminué significativement en été, et il en est de même pour celle des nuits froides qui a diminué 

de manière significative pendant toutes les saisons sauf en hiver. D’après la Troisième Communication 

Nationale, la température moyenne augmente du sud vers le nord, i.e. des zones humides vers celles 

désertiques. Les tendances de fréquence de pluies sont moins claires, mais celles de fréquence 

d’épisodes de précipitations extrêmes sont positives et statistiquement significatives dans les régions 

de savane semi-aride et de savane tropicale87. Il a été constaté une baisse de 20% de la pluviométrie 

entre 1951 et 2000, un déplacement des isohyètes de 200 km vers le Sud, et une disparition de 

l’isohyète 1200 mm sur la carte du Mali88. Par ailleurs, le Mali est vulnérable aux événements 

climatiques extrêmes telles que les sécheresses et les inondations. Les zones urbaines et celles situées 

le long du Delta du Niger sont exposées aux inondations, alors que la partie nord des régions de Kayes, 

Koulikoro, Ségou, et Mopti ainsi que la partie nord du pays sont plus vulnérables aux sécheresses. 

Entre 1980 et 2014, près de 7 millions d’individus ont été affectés par 28 sécheresses et inondations; 

le cout économique des événements climatiques extrêmes étant évalué à 140 millions de USD.  

 

Projections climatiques.Pour l’horizon 2100, les projections révèlent une augmentation des 

températures de 3°C et une diminution de la pluviométrie de 22% par rapport à la normale sur 

l’ensemble du territoire selon la Contribution Prévue Déterminée au niveau National (CPDN). Les 

projections de la Banque Mondiale sur la hausse des températures sont plus préoccupantes. Les 

températures annuelles moyennes devraient augmenter de 1,2°C à 3,6°C en 2060, et de 1,8°C à 5,9°C 

à l’horizon 2090, et le taux de réchauffement devrait être le même quelle que soit la saison90. Pour 

toutes les localités du pays, il est prévu une diminution de la pluviométrie de 2020 à 2100, qui se 

traduirait par un déplacement des isohyètes vers le sud, et une augmentation des températures sur la 

même période (cf. Tableau 2). A partir de l’horizon 2025, des sécheresses devraient survenir durant la 

première moitié de l’hivernage, i.e. entre mai et juillet. Comme souligné dans la CPDN, la température 

maximale qui était de 30,5°C durant la période très humide de juillet entre 1961-1990 serait de 32,5°C 

en 2050 pour le même mois, et l’occurrence des températures supérieures à cette valeur serait de 40%. 

En 2100, cette température devrait atteindre 34,5°C avec une occurrence des températures 

supérieures à cette valeur de 36%. Le nombre de jours chauds et de nuits chaudes devrait augmenter 

dans tout le pays de 18-38% et 23-40% en 2060, avec un taux d’augmentation qui devrait être plus 

rapide dans le sud91. 

 

Pluviométrie. Au Mali, on y distingue quatre types: un climat saharien (désertique) au Nord (pluviométrie 

annuelle < 200 mm), sahélien au centre (pluviométrie annuelle comprise entre 200 mm et 600 mm), 

soudanien (pluviométrie annuelle comprise entre 600 mm et 1000 mm) et soudano- guinéenne au sud 

(pluviométrie > 1000 m.  

 

 



 

 

  



5.4- Cadre réglementaire de la préservation et de la protection de l’environnement ( 

 Article)  

. 

Le cadre réglementaire de la préservation et de la protection de l’environnement est fixé par la loi N91-

47/AN-RM  relative à la Protection de l’environnement et du Cadre de Vie qui fixe les règles suivantes. 

 

CHAPITRE II:  DE L'ELIMINATION DES DECHETS 

 

ARTICLE 2: Toute personne physique ou morale qui produit ou détient des déchets nocifs à 

l'écosystème  

est tenue  d'en assurer ou d'en faire l'élimination conformément aux dispositions de la présente Loi. 

 

CHAPITRE III:  DE LA POLLUTION DES EAUX 

 

ARTICLE 9: Est interdit tout déversement direct dans les cours d'eau, lacs, étangs, dans les eaux 

destinées à la réalimentation des nappes d'eau souterraines, dans les galeries de captages 

désaffectées, dans les puits et forages et sur les rives, de matières ou eaux usées, de résidus 

fermentescibles d'origine végétale ou animale et de substances solides, liquides toxiques ou 

susceptibles de constituer une cause d'insalubrité et de danger pour l'environnement. 

 

ARTICLE 10: Sont considérées comme usées les eaux domestiques comprennent les eaux de 

vannes et les eaux ménagères, les eaux résiduaires industrielles, artisanales, des Mines qu'elles soient 

sous forme de liquide ou de vapeur. 

 

CHAPITRE IV: DE LA POLLUTION DE L'AIR 

 

ARTICLE 11: Les unités et activités génératrices de substances polluantes de l'air sous forme de 

fumées, poussière, gaz ou liquide sont soumises à autorisation préalable en ce qui concerne le rejet 

de ces substances. 

 

5.5 Impacts du projet FIER l’Environnement 

 

FIER est classé dans la catégorie B conformément aux procédures du FIDA pour l’évaluation 

environnementale, sociale et climatique. L’appréciation des impacts du projet FIER  sur les questions 

environnementales, sociales et climatiques a découlé particulièrement des avis exprimés par les 

bénéficiaires du projet, étant donné qu’aucune EIES n'était requise pour le projet. 

 

5.5.1- Activités entreprises visant à assurer la durabilité environnementale 

 

A départ de sa mise en œuvre, les mission de supervision ont noté que les projets proposés ne tiennent 

pas compte des dimensions environnementales (utilisation de produits chimiques, absence de 

pratiques agroécologiques, coupe de bois dans un contexte de déforestation, risque de contamination 

de l'eau etc.…) la, mission de 2016 avait donc recommandé dans ce contexte  d’intégrer dans les fiches 



projet une étude simplifiée de l’impact sur l’environnement, et d’imposer des pratiques cultures et des 

techniques de production ne nuisant pas à l’environnement et favorisant l’adaptation au changement 

climatique. Ceci passe par la mise à jour des référentiels techniques en intégrant en particulier les 

approches agroécologiques. A partir de cette recommandation,  le projet FIER, à travers ses 

interventions, a contribué à la une meilleure gestion de l’environnement et des ressources naturelles. 

En effet, des pratiques et techniques respectueuses de l’environnement sont promues telles que la 

production et l’utilisation de la fumure organique par 745 producteurs de maïs et 614 maraîchers, 

l’utilisation de pesticides à base de produits biologiques (exemple de l’huile de neem) par environ 10% 

de jeunes producteurs dans la production maraichère, 5% des jeunes ont également recours au 

système d’irrigation solaire pour la production maraîchère comme stratégie d’une gestion économe de 

l’eau. En outre, la coupe du bois a été réduite au profit des clôtures grillagées pour la protection des 

sites. Enfin, le projet a encouragé la pratique de l’arboriculture ce qui contribuent également à une 

meilleure gestion de l’environnement et des ressources.  

 

 

5.5.2- Activités entreprises visant à renforcer les capacités d’adaptation aux changements climatiques 

Au début de la mise en œuvre, les AGR et les MER soutenus par FIER, avec l’appui des ONG 

d'accompagnement, sont essentiellement basé sur des approches classiques et fondées sur des 

intrants chimiques. Il a été recommandé au projet que des approches agroécologiquessoient initiées et 

que les référentiels techniques préparés par les Centres de Ressources et ceux utilisés parles ONG 

soient enrichies par des nouvelles approches déjà utilisées au Mali et dans la sous-région. En 

particulier, laCNOP organise des formations à l’agro-écologie dans son centre de Nyéléni et dispose 

d’un réseau de 450 relais-paysans qui peuvent initier et accompagner des jeunes pour l’utilisation de 

techniques agricoles intelligentes pour le 

climat. A partir de cette recommandation  les appuis de FIER ont contribué au renforcement de la 

résilience de ses bénéficiaires en adoptant des options d’adaptation aux changements climatiques. Les 

réalisations de FIER visant à  renforcer la résilience de système de production sont: au total 780 jeunes 

ruraux, dont 338 jeunes femmes, ont reçus un financement pour le développement d’activités 

maraîchères. Dans un souci de diversification, contribuant également à l’adaptation aux changements 

climatiques, les bénéficiaires du projet ont été financés pour faire de l’embouche bovine, de l’élevage 

de petits ruminants et du petit commerce. Ainsi, 8721 jeunes ruraux, dont 3615 femmes ont reçu un 

financement pour l’embouche bovine et l’élevage de petits ruminants, 855 jeunes ruraux dont 326 

jeunes femmes ont été financés pour s’adonner au petit commerce de céréales et de fruits. Par ailleurs, 

le projet FIER a contribué à la promotion de variétés de semences améliorées, avec 1193 jeunes ruraux 

qui ont pu bénéficier de financement à ce propos, notamment pour la production de maïs et d’arachide 

avec les semences SOTUBA KA et DEBAYUMA. Les résultats de l’enquête d’impact fournis des 

informations sur le niveau d’adoption de bonne pratique d’adaptation aux effets du changement 

climatique comme l’atteste le tableau suivant: 

 

Tableau 1: Pratiques agricoles résilientes aux changements climatiques dans la zone de l’étude 

Pratiques agricoles Référence Finale 

Effectifs % de ménages Effectifs % de ménages 

Culture sans travail du sol (aucun 

labour) 

535 8,9 486 9,4 

Réduire l’érosion du vent et de l’eau par 

des haies et d’autres pratiques (fossé, 

cordon pierreux) 

466 7,8 810 15,7 



Agroforesterie, plantation d’arbres dans 

les champs 

428 7,2 722 14,0 

Travail du sol minimum, labour faible 777 13,0 204 4,0 

Respect des doses d'engrais 

vulgarisées 

427 7,1 467 9,1 

Cultures intercalaires, légumineuses 

fixatrices d’azote (comme le niébé, le 

haricot ou les pois d’angole, arachide) 

660 11,0 211 4,1 

Rotation des cultures entre les saisons 

(par exemple alternance de céréales et 

légumineuses) 

793 13,2 51 1,0 

Terrassement et récupération des terres 85 1,4 615 11,9 

Pratique de fertilisation en laissant les 

résidus de cultures dans les champs 

679 11,3 442 8,6 

Paillage pour protéger les cultures 

contre le soleil et garder l’humidité 

332 5,5 658 12,8 

Application de fumier (pour restaurer la 

matière organique du sol) 

799 13,3 466 9,1 

 

Enfin, il faut noter que les appuis de FIER visant la diversification économique au sein des ménage a 

eu pour conséquence la diversification des sources de revenus (activités non agricoles) contribuant 

ainsi au renforcement de la résilience des ménages. 
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Mission Dates

CI Implmnt Supprt Mission 1 14 January 2014 - 30 January 2014

Supervision Mission 1 14 April 2015 - 24 April 2015

Supervision Mission 2 29 November 2015 - 11 December 2015

Supervision Mission 3 17 July 2016 - 29 July 2016

Supervision Mission 4 17 April 2017 - 28 April 2017

Supervision Mission 5 07 May 2018 - 18 May 2018

Mid-Term Review 1 25 April 2019 - 10 May 2019

Impl. Sup/Follow Up Mission 1 01 June 2020 - 12 June 2020

Supervision Mission 6 26 October 2020 - 20 November 2020

Partial supervision mission 1 19 March 2021 - 13 April 2021

Impl. Sup/Follow Up Mission 2 25 October 2021 - 15 December 2021
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Appendice 7: Cahier des charges de la mission d'examen à 
l'achèvement 

OBJECTIFS DE LA MISSION 

 

L’objectif global de la revue d’achèvement du FIER  est d’évaluer et de documenter la performance 

d’exécution globale du programme dans sa troisième phase d’exécution et les résultats atteints. Ce 

processus requiert une évaluation informée de la pertinence, l’efficacité et la durabilité des interventions 

du programme. 

Plus précisément, les objectifs spécifiques du processus d’achèvement inclus ce qui suit: 

− Evaluer l’efficacité de l’exécution du programme, ou dans quelle mesure les objectifs du 
programme ont été atteints, les interrelations entre les composantes et documenter les 
résultats et impacts immédiats des interventions du programme; 

− Evaluer la pertinence des interventions du programme au moment de la formulation du 
programme et dans le contexte actuel; 

− Passer en revue les coûts et bénéfices du programme ainsi que l’efficience du processus 
d’exécution d’ensemble du programme, en incluant la performance du FIDA et des 
partenaires; 

− Analyser les perspectives et la durabilité des réalisations du programme après son 
achèvement; 

− Identifier et documenter des leçons utiles de l’exécution du programme qui contribueront 
à l’amélioration des programmations et formulations futures du FIDA; 

− Identifier les innovations introduites, analyser leur pertinence et évaluer leur niveau de 
réplicabilité et de diffusion; 

− Evaluer les principales réalisations du programme (positives comme négatives, prévues ou 
non) en termes de pertinence, efficacité, efficience, impact et durabilité; 

− Evaluer la pertinence des stratégies et des approches mises en œuvre ainsi que leur 
contribution à l'atteinte ou non des objectifs de développement poursuivis par le programme; 

− Apprécier les modalités et conditions de mise en œuvre du programme notamment celles 
relatives à l’interaction entre le programme/les bénéficiaires/les organismes et institutions 
partenaires de mise en œuvre. 

 

PRINCIPALES QUESTIONS D’EVALUATION DE LA PERFORMENCE 

 

L’équipe de revue d’achèvement du programme répondra à chacune des questions suivantes 

regroupées selon des critères à utiliser lors de l’évaluation. 

a. Pertinence du programme 

De façon générale, la mission évaluera dans quelle mesure les objectifs du programme étaient en ligne 

avec les priorités des pauvres ruraux et de leur perception de leurs besoins et de leur potentiel; avec 

les priorités ainsi que les politiques et stratégies de réduction de la pauvreté du pays; et avec le mandat 

et les politiques du FIDA. Plus précisément, la mission répondra à chacune des questions suivantes: 

− Est-ce que la formulation du programme s’est concentrée sur les besoins et priorités des pauvres 
ruraux et que les objectifs étaient en phase avec ceux-ci? Le processus de formulation a-t-il été 
participatif et a-t-il pris en compte les besoins, le potentiel, les moyens d’existence, les bases 
d’actifs et les opportunités de développement des pauvres ruraux au moment de la formulation du 
programme? Ces caractéristiques, contraintes et opportunités sont-elles les mêmes aujourd’hui? 



− Les approches promues étaient-elles cohérentes avec les conditions socio-politico-économiques 
au moment de la formulation et avec les conditions environnementales et climatiques qui 
prévalaient alors? Les objectifs, approches et activités étaient-ils en ligne avec les objectifs du FIDA 
d’augmenter les actifs et les revenus des ménages ruraux pauvres et d’améliorer leur sécurité 
alimentaire? 

− Les objectifs du programme étaient-ils réalistes et alignés sur les plans de développement 
nationaux ainsi que les stratégies de réduction de la pauvreté, les stratégies de développement 
agricole et rural et les autres priorités sectorielles? En particulier, la formulation du programme 
était-elle en ligne avec les documents de la Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction 
de la Pauvreté (SDRP) et la Stratégie de Développement Rural (SDR)? Ces documents sont-ils 
toujours pertinents aujourd’hui ou y a-t-il eu des changements importants dans le contexte des 
politiques publiques et stratégiques? 

− Les objectifs du programme étaient-ils en ligne avec le mandat du FIDA, son Cadre Stratégique et 
la stratégie du FIDA pour le pays telle que décrite dans le COSOP? Les préoccupations du FIDA 
en termes de politiques (telles que reflétées dans les politiques et stratégies en matière de ciblage, 
d’innovation, de finance rurales, de secteur privé, etc.) ont-elles été intégrées de façon adéquate 
dans le programme? 

− Le Document de Formulation du Programme incluait-il un cadre logique ou cadre des résultats bien 
défini et clairement articulé? Toutes les activités et produits identifiés étaient-ils cohérents et en 
mesure avec le but et les objectifs proposés à atteindre? Les risques externes (ou hypothèses) 
étaient-ils clairement identifiés? Les indicateurs proposés étaient-ils pertinents et adaptés pour le 
suivi de l’exécution et des résultats du programme? 

− Les arrangements d’exécution initiaux étaient-ils bien définis et adaptés de façon à assurer une 
mise en œuvre fluide et efficiente du programme? Y a-t-il eu des changements importants au niveau 
de ces arrangements, et si tel fut le cas, furent-ils opportuns et sont-ils intervenus à temps? 

− Y a-t-il eu des modifications importantes dans l’environnement externes du programme (i. e. 
politiques publiques, conditions socio-économiques, changements politiques, crises, etc.) depuis 
que le programme a été formulé et que l’exécution a commencé? Les objectifs du programme ont-
ils été ajustés pour prendre en compte ces évolutions lors de l’exécution? Les objectifs du 
programme initiaux (ou révisés) sont-ils toujours valides? 

− Quels ont été les principaux facteurs ayant contribué à définir une évaluation positive ou moins 
positive de la pertinence du programme? 

b. Efficacité du programme  

La mission évaluera dans quelle mesure tous les objectifs du programme ont été atteints en termes 

quantitatifs et qualitatifs. Cela requerra la description minutieuse des principales activités entreprises 

par le programme depuis son début ainsi qu’une analyse en profondeur des résultats atteints au niveau 

des produits, des effets et des impacts. Les différentiels entre objectifs initiaux et effectivement atteints 

seront soulignés et les facteurs externes qui ont eu un impact sur l’efficacité du programme seront 

expliqués. Plus précisément, la mission répondra aux questions suivantes: 

− Toutes les activités ont-elles été mises en œuvre comme prévu? Si non, pour quelles raisons? 
Tous les produits attendus ont-ils été atteints au niveau quantitatif et qualitatif? Ont-ils débouché 
sur les résultats attendus et ceux-ci correctement mesurés et documentés? Y a-t-il des différences 
significatives entre les objectifs initiaux et les résultats effectivement atteints, et si tel est le cas pour 
quelles raisons? 

− Le programme a-t-il atteint son objectif général et ces objectifs spécifiques? 

− Le suivi de l’exécution du programme a-t-il été correctement effectué? Tous les résultats à tous les 
niveaux ont-ils été correctement mesurés, quantifiés et documentés? L’information est-elle fiable? 

− Tous les résultats ont-ils respecté les standards de qualité? Si non, quels ont été les problèmes 
rencontrés? 

− Tous les résultats ont-ils été atteints selon le budget et calendrier prévus? 



− Le programme a-t-il généré tous les bénéfices prévus pour tous les groupes cibles? Les résultats 
et réalisations remplissent ils de façon adéquate les besoins de ces groupes cibles? 

− Quels sont les facteurs externes qui ont facilité ou limité la réalisation des produits et l’atteinte des 
objectifs du programme? 

− Quels facteurs de la formulation et de l’exécution du programme ont-ils le plus contribué aux 
résultats estimés en termes d’efficacité? 

c. Efficience du programme 

La mission évaluera comment les apports et ressources du programme (fonds, expertise, temps, etc.) 

ont-ils été économiquement convertis en résultats. Cette analyse complexe suppose de passer en 

revue les éléments suivants: 

Utilisation des ressources: 

− Quels ont été les principaux types de dépenses? Les ressources financières et budgétaires 
initiales ont-elles été dépensées comme cela avait été anticipé? Y a-t-il eu des écarts avec les 
coûts estimés, et si oui pour quelles raisons? Le budget a-t-il été amendé de façon significative 
pendant l’exécution? 

− Les contributions financières de tous les financiers du programme ont-elles été effectuées à 
temps et de façon adéquate, contributions en nature des bénéficiaires incluses ? 

− Par rapport aux ressources dépensées, le nombre (et la qualité) des produits était-il optimal ? Le 
programme aurait-il pu produire davantage avec les mêmes ressources, ou les mêmes résultats 
avec moins d’argent? D’autres approches auraient-elles pu produire des résultats de façon plus 
efficiente en termes de coûts, temps et ressources? 

Qualité de la gestion du programme: 

− Comment l’Unité de Gestion du Programme a-t-elle coordonné et géré les activités du 
programme? Le calendrier d’exécution a-t-il été respecté? La direction du programme a-t-elle été 
réactive aux changements ayant survenu dans l’environnement ou aux recommandations des 
missions de supervision ou du Comité de Pilotage du programme? L’UGP était-elle correctement 
pourvue en personnel avec des employés motivés? Dans quelle mesure les divers instruments de 
gestion du programme (PTBA, plan de passation des marchés, plan de SE) et le Système de 
Gestion de l’Information (SGI) ont-ils été utiles? Etaient-ils utilisés correctement par l’équipe de 
gestion du programme? 

− Des arrangements adaptés étaient-ils en place pour une bonne gestion financière, des flux de 
fonds, la comptabilité financière et la préparation en temps et en heure des rapports financiers? Y 
a-t-il eu des problèmes? 

− Le SE ou le système de gestion de l’information du programme étaient-ils efficients pour fournir 
une information fiable et à temps sur les produits délivrés, les résultats et les impacts? 
L’information de SE étaient-elle correctement analysée et utilisée par la coordination du 
programme à des fins de planification et de prise de décision? 

− Le Comité de pilotage du programme était-il utile et pro actif pour aider à résoudre les problèmes 
et pour guider l’exécution du programme? 

Qualité de la supervision du FIDA et de l’appui à la mise en œuvre / l’exécution: 

− Dans quelle mesure les services et l’appui fournis par le FIDA ont assuré une bonne formulation 
et une exécution efficiente du programme? Le FIDA a-t-il mobilisé l’expertise technique et les 
ressources adéquates pour la formulation et l’exécution du programme? 

− Le FIDA a-t-il fourni un appui adéquat à travers les supervisions directes et/ou sa présence dans 
le pays? Les missions de supervision étaient-elles utiles et intervenaient-elles au bon moment? 
Le FIDA a-t-il assuré une identification pro active des problèmes, un suivi et leur résolution? 

− Le FIDA était-il efficient dans l’administration du prêt, la révision des passations de marchés et 
des PTBA? Y a-t-il eu des délais dans le transfert des fonds? 



− Le FIDA était-il impliqué de façon pro active dans des activités de dialogue politique à différents 
niveaux afin d’assurer la réplication et le scaling-up des innovations en faveur des pauvres?Etait-
il actif en termes de mise en place de partenariats effectifs? 

Analyse coûts-bénéfices: 

− Pour chacun des principaux investissements du programme, quels furent: (a) les coûts et valeurs 
réels des apports (inputs) mobilisés (en incluant les coûts du capital, les coûts opérationnels et 
de maintenance, les coûts de la main d’œuvre, les taxes); (b) les bénéfices économiques estimés 
(en incluant les revenus issus des ventes, salaires, valeur de la production autoconsommée); et 
(c) les bénéfices sociaux estimés ? 

− Quel est le ratio apports (inputs) / produits et est-il comparable aux références locales, nationales 
et régionales (benchmark) ? Quel est le coût du prêt par bénéficiaire ? Quelles sont les 
conclusions de la mission quant à cette analyse coûts-bénéfices ? Quels sont les principaux 
facteurs internes et externes qui ont pu avoir un impact positif ou négatif sur les coûts ou les 
bénéfices ? 

− Quand il-est disponible, comment est le taux de rentabilité interne du programme réel en 
comparaison avec le taux estimé lors de la formulation du programme ?  

d. Impacts du programme 

L’impact des interventions du programme sera présenté minutieusement en termes quantitatifs et 

qualitatifs en utilisant les domaines de classification d’impact standards du FIDA. La mission 

examinera en particulier les points suivants: 

− Actifs des ménages. Le programme a-t-il contribué à des changements positifs au niveau des 
actifs des ménages ? La composition des revenus a-t-elle changée ou y a-t-il eu une 
diversification des moyens d’existence ? Le programme a-t-il amélioré la propriété ou la sécurité 
d’accès aux ressources productives  (foncière, eau, etc.) ? Y a-t-il eu des changements positifs 
au niveau des actifs des ménages, et si oui, quels sont les principales évolutions ? Y a-t-il eu une 
augmentation des actifs financiers des ménages ? 

− Sécurité alimentaire: Le programme a-t-il amélioré la disponibilité en aliments, qu’ils soient 
autoproduits ou achetés, afin d’assurer les apports minimaux nécessaires pour tous les membres 
du ménage ? Les bénéficiaires du programme ont-ils un accès amélioré et davantage régulier à 
suffisamment d’aliments et plus nutritifs ? Y a-t-il une réduction dans l’occurrence ou la durée 
des périodes de soudure ? Le statut nutritionnel des enfants a-t-il changé (statuts de retard de 
croissance, dégénérescence et de sous poids) ? Dans quelle mesure les pauvres ruraux ont-ils 
amélioré leur accès aux marchés d’intrants et de produits qui peuvent les aider à améliorer leur 
productivité et leur accès à la nourriture ? Dans quelle mesure les pauvres ruraux ont-ils été en 
mesure de faire face à la volatilité des marchés ou les changements climatiques pour assurer 
leur sécurité alimentaire tout au long de l’année ? 

− Productivité agricole: Le programme a-t-il contribué à l’augmentation de la productivité agricole 
et de l’élevage, mesurée en termes d’intensité de culture, de rendements et de productivité de la 
terre ? Y a-t-il des changements au niveau de la production locale ? Les agriculteurs appliquent-
ils les techniques agricoles améliorées ou davantage durables ? Le programme a-t-il assuré que 
les petits propriétaires bénéficient de l’augmentation de production agricole et qu’il leur a permis 
de gérer les fluctuations de marchés et les changements relatifs aux conditions climatiques et 
des ressources naturelles ? 

− Accès aux marchés: Y a-t-il des changements dans l’accès physique des agriculteurs aux 
marchés (i. e. routes et centres de commercialisation), dans leur accès à l’information des prix 
de marchés ou dans leur pouvoir de négociation avec les commerçants ? Le programme a-t-il eu 
un impact en termes d’accès opportun à des intrants agricoles de qualité (fertilisants, vaccins, 
semences) et de capacités des groupements de producteurs/de commercialisation? 

− Ressources naturelles et environnement: Les approches de préservation de l’environnement 
et de gestion des ressources naturelles étaient-elles adaptées au contexte local et ont-elles été 
efficaces pour faire face aux problèmes locaux ? Y a-t-il des changements positifs ou négatifs au 
niveau des ressources naturelles (forêts, pâturages, eau) qui puissent être attribuables aux 
interventions du programme ? Le programme a-t-il eu des changements positifs ou négatifs – 



intentionnés ou non intentionnés – sur l’environnement ? A-t-il contribué à la protection ou 
réhabilitation des ressources naturelles et communautaires (terres, eau, forêts et pâturages) ? 
Le degré de vulnérabilité environnemental a-t-il changé ? 

− Adaptation au changement climatique: Les approches d’adaptation au changement climatique 
promues par le programme étaient-elles adaptées au contexte local et étaient-elles efficaces ? 
Le programme est-il parvenu à responsabiliser et permettre (empower) aux communautés locales 
de faire face, d’atténuer ou de prévenir les effets du changement climatique et des catastrophes 
naturelles ? Les communautés agricoles sont-elles davantage résilientes face à de telles 
catastrophes et les pratiques agricoles sont-elles mieux adaptées au changement climatique ? 
Les capacités des systèmes naturels vulnérables pour y faire face ont-elles été rétablies ? 

− Equité de genre et empowerment des femmes: Le programme a-t-il généré des changements 
au niveau des rôles et relations de genre ? Y a-t-il des changements au niveau du statut des 
femmes au niveau communautaire (participation aux élections locales ou processus de prise de 
décision, représentation dans les groupements de producteurs ruraux) ou au niveau du ménage 
(charge de travail, statut nutritif, influence sur la prise de décision) ? Quel est l’impact des 
activités de renforcement des capacités sur les femmes individuelles ou sur les groupements 
féminins / de femmes ? Y a-t-il eu des changements dans le cadre institutionnel ou légal en faveur 
des femmes résultant des activités de dialogue politique conduites par le programme ? 

− Institutions et politiques: Y a-t-il eu des changements en termes de capacités des divers groupes 
de base appuyés pendant l’exécution du programme (tels que les groupements de producteurs, 
groupements d’intérêt, associations d’usagers) ? Y a-t-il eu des changements au niveau des 
capacités institutionnelles des principales institutions impliquées dans l’exécution du 
programme ? Y a-t-il eu des changements dans la qualité ou l’éventail de services destiné aux 
pauvres ruraux ? Y a-t-il des changements dans la gouvernance locale ou les comportements 
des institutions locales ? Y a-t-il eu des changements dans le cadre de politique publique ou 
institutionnel résultant des activités de dialogue politique menées par le programme (i. e. lois, 
statuts, règles, régulations, procédures, standards ou normes nationaux de qualité)? 

e. Durabilité 

La mission évaluera la probabilité que les bénéfices issus de l’intervention du programme perdureront 

après l’achèvement du programme. Elle évaluera également la probabilité que les résultats réels 

anticipés soient résilients aux risques, notamment les risques liés au climat, après la durée de vie du 

programme. La pertinence de la stratégie d’après-programme, telle que formulée et/ou exécutée, 

sera également examinée. Plus précisément, la mission étudiera les éléments suivants: 

− Une stratégie de l’après-programme adéquate avait-elle été développée et mise en œuvre depuis 
le début du programme ? 

− Durabilité sociale (empowerment): Les bénéficiaires du programme ont-ils les capacités et 
compétences nécessaires, individuellement ou collectivement, pour poursuivre les approches ou 
gérer les investissements promus par le programme ? Sont-ils socialement acceptables ? Y a-t-
il suffisamment d’appropriation (ownership) locale de ces approches ou investissements ? Y a-t-
il eu une participation adéquate des bénéficiaires pendant la mise en œuvre du programme ? Y 
a-t-il un intérêt et la volonté, parmi les communautés concernées, de poursuivre les approches 
promues ou les investissements après l’achèvement du programme ? 

− Durabilité économique et financière: Les investissements du programme génèrent-ils 
suffisamment de cash-flow (entrée d’argent) et de revenus pour compenser les investissements 
ou les coûts d’opération et de maintenance futurs ? Les investissements du programme sont-ils 
économiquement et financièrement viables ? Si non, quelles sont les contraintes ? 

− Durabilité technique: Les approches promues par le programme sont-elles viables d’un point 
de vue technique ? Les pièces de rechange pour les machines et équipements promus sont-elles 
disponibles localement à l’achat ? Les bénéficiaires ont-ils les capacités techniques nécessaires 
pour gérer et maintenir les investissements promus par le programme ? Ont-ils accès aux fonds 
suffisants pour l’opération et la maintenance ? 

− Durabilité institutionnelle: Les institutions appuyées par le programme sont-elles autonomes 
et viables ? Des capacités opérationnelles ont-elles été créées et/ou renforcées au niveau des 



partenaires locaux et nationaux ? Les nouvelles approches ou pratiques promues par le 
programme sont-elles diffusées / généralisées / normalisées au sein des opérations normales du 
gouvernement ? Y a-t-il un signe clair de l’engagement du gouvernement après la clôture du prêt 
en termes d’actions de suivi, de mise à disposition de fonds pour l’entretien et la maintenance, 
etc. ? 

− Durabilité environnementale: Les approches et investissements promus par le programme 
sont-ils respectueux de l’environnement ? Aident-ils à réduire la pression sur les ressources 
naturelles de base ? Ont-ils eu un quelconque impact négatif sur l’environnement ou les 
ressources naturelles ? Ont-ils pris en compte les questions relatives au changement 
climatique ? Promeuvent-ils des adaptations au changement climatique ? Les catastrophes 
naturelles récurrentes peuvent-elles mettre en danger les perspectives de durabilité ? 

− Changement climatique: Les pratiques agricoles promues par le programme sont-elles 
adaptées à un contexte caractérisé par un changement climatique rapide ? Comment des 
changements en termes de conditions climatiques pourraient affecter la durabilité des 
interventions sur le long terme ? Quels prérequis sont essentiels pour générer des impacts de 
long terme ? 

 

f. Ciblage et portée 

La mission évaluera dans quelle mesure les interventions du programme ont atteint les groupes 

cibles, c’est-à-dire les individuels et organisations spécifiques pour lesquels  des interventions 

particulières leur générant des bénéfices avaient été formulées et mises en œuvre. La mission 

évaluera également l’efficacité de la stratégie de ciblage du programme. Plus précisément, la mission 

examinera les aspects suivants:  

− Le programme a-t-il touché le nombre de bénéficiaires prévu de la manière voulue ? Le 
programme a-t-il généré tous les bénéfices anticipés en faveur des groupes socio-économiques 
spécifiques identifiés dans le Document de Formulation du Programme ? Y a-t-il eu des écarts 
vis-à-vis des cibles initiales, et si oui, pour quelles raisons ? 

− La portée a-t-elle fait l’objet d’un suivi adéquat au niveau quantitatif (i. e. nombre de bénéficiaires 
directs et indirects) et qualitatif (i. e. profil socio-économique des bénéficiaires) ? 

− Le programme a-t-il mis en œuvre une bonne stratégie de ciblage ? Le programme a-t-il analysé 
régulièrement les besoins, potentiels et priorités des groupes ciblés et les dynamiques de 
pauvreté dans la zone cible du programme, et développé des stratégies de ciblage spécifique en 
conséquence? 

− Y a-t-il eu des mesures prises pour assurer que les groupes pauvres et vulnérables ne seraient 
pas exclus de l’exécution du programme et en bénéficieraient; et que les non pauvres ne 
captureraient par les bénéfices du programme ? 

− Le programme a-t-il mis en œuvre des approches d’exécution prenant en compte l’égalité des 
genres ? Le programme a-t-il assuré la participation égale des hommes et des femmes dans 
l’exécution ? Des mesures spécifiques ont-elles été conduites afin de promouvoir la participation 
des femmes dans les activités du programme ? Le système de SE du programme a-t-il suivi des 
données et informations désagrégées par genre ? 

g. Innovation 

La mission évaluera dans quelle mesure les interventions du programme ont introduit et testé des 

approches innovantes de réduction de la pauvreté. Il s’agit de tout processus, instrument ou pratique 

qui ajoute de la valeur ou solutionne un problème d’une façon novatrice. Plus précisément, la mission 

examinera les aspects suivants: 

− Le programme a-t-ilété formulé spécialement pour tester ou favoriser l’innovation, par exemple 
en testant de nouveaux concepts ou technologies ? Le programme a-t-il testé ou introduit des 
idées novatrices dans la zone cible du programme ? Quelles sont les caractéristiques de ces 
innovations ? Sont-elles en ligne avec la définition du FIDA du concept d’innovation ? Comment 
ces innovations ont émergé et ont-elles été adaptées d’une façon quelconque pendant la 



formulation du programme ? Ces approches sont-elles véritablement innovantes au regard du 
contexte local et national ? 

− Ces approches innovantes ont-elles fait l’objet d’un suivi rapproché et ont-elles été 
documentées?Ont-elles été discutées avec le gouvernement ou un autre acteur ? Ont-elles été 
réussies ? Ont-elles pris en compte les besoins des pauvres ruraux et sont-elles viables ? 

− Ont-elles été adoptées par les pauvres ruraux, les partenaires d’exécution locaux, les institutions 
gouvernementales ou tout autre acteur ? 

h. Production et partage des connaissances 

La mission évaluera la qualité du système de gestion des connaissances du programme établit 

pendant l’exécution pour produire et partager des connaissances pouvant être utiles à d’autres. De 

telles connaissances peuvent être relatives aux résultats des innovations du programme ou de toute 

autre approche de mise en œuvre / d’exécution qui ont été réussies ou non dans le domaine de la 

réduction de la pauvreté. Plus précisément, la mission répondra aux questions suivantes: 

− La formulation du programme incluait-elle une stratégie de gestion des connaissances adéquate ? 
A-t-elle été effectivement mise en œuvre ? Le programme a-t-il généré des savoirs ou produits 
de capitalisation ? A-t-il organisé des évènements ou des activités de partage des 
connaissances ? Si oui, quels ont été la qualité, l’utilité et les résultats de ces évènements ? 

− Le processus d’exécution du programme a-t-il généré des connaissances nouvelles et pertinentes 
en termes d’approche d’exécution favorables aux pauvres (pro-poor) ou de questions de 
développement rural ? Ces savoirs peuvent-ils être appliqués dans d’autres contextes ? 

i. Potentiel de scaling-up  

La mission évaluera dans quelle mesure certaines approches, technologies ou éléments innovants 

testés à travers des pilotes ou exécutés avec succès par le programme sont susceptibles d’être étendus 

à une plus grande échelle. Elle évaluera également la probabilité que certaines approches du 

programme soient répliquées dans d’autres zones géographiques. Plus précisément, la mission 

étudiera les aspects suivants: 

− Dans quelle mesure le programme – ou certaines de ses activités, approches ou technologies 
innovantes – sont susceptibles d’être répliqués dans d’autres localités ou au niveau national par le 
gouvernement ou d’autres bailleurs de fonds ? Certaines composantes ou activités du programme 
ont-elles été déjà répliquées en dehors de la zone ou des groupes cibles ? 

− La gestion/coordination du programme ou d’autres parties prenantes ont-elles été proactives pour 
discuter d’un scaling-up futur avec le gouvernement ou d’autres partenaires du développement ? 
Quels sont les perspectives ou les obstacles ? 

j. Performance des partenairesd’exécution 

La mission évaluera la performance de chacun des partenaires impliqués dans l’exécution du 

programme (autres que le FIDA). Il s’agit des organisations ou entités directement responsables de 

l’exécution du programme, de délivrer des conseils stratégiques et de superviser ou de fournir des 

services essentiels. La mission déterminera si tous ces partenaires se sont acquittés correctement de 

leurs rôles et responsabilités respectives et étudiera plus précisément les points suivants: 

− Prestataires de services: Quelle fut la performance des principaux prestataires de service (ONG, 
instituts de formation, prestataires de service de développement d’affaire, institutions financières, 
contractuels privés ou agences de gouvernements contractualisées) impliqués dans les services 
délivrés ? Les services délivrés l’ont-ils été au moment propice ? Les prestataires ont-ils fournis 
un bon rapport coût-bénéfice et ont-ils respecté les calendriers et les contrats ? 

− Institutions de base: Quelles furent la performance, les capacités, les motivations, les forces et 
les faiblesses des institutions de base (organisations communautaires, groupements de 
producteurs, associations des usagers de l’eau, etc.) impliquées dans les activités quotidiennes 
du programme ? Ont-elles participé activement dans l’exécution du programme ? Quelle fut la 



performance des agences gouvernementales locales ou décentralisées impliquées dans 
l’exécution du programme ? 

− Agences gouvernementales centralisées: l’Agence d’Exécution ou de Mise en Œuvre a-t-elle 
respecté les obligations de l’accord de prêt et les dispositions du Document de Formulation de 
programme ? Ont-elles été proactives dans son soutien à l’exécution du programme et dans 
l’identification de solutions aux problèmes ? Le Comité de Pilotage du programme a-t-il joué 
correctement son rôle ? 

− Co-financiers: Quelle fut la performance des co-financiers du programme ? Les fonds ont-ils été 
délivrés à temps et selon les sommes prévues ? Les partenaires de co-financement ont-ils 
correctement appuyé l’exécution, la supervision et le suivi du programme ? L’ensemble de leurs 
procédures (par exemple, les compte-rendus financier, la préparation des rapports de progrès, 
etc.) étaient-ils harmonisés entre eux et avec les procédures du gouvernement ? 

k. Leçons apprises 

La mission présentera les principales leçons apprises de l’exécution du programme sur la base de 

l’analyse des apprentissages qui pourraient être réplicables à une situation générique. Ce faisant, la 

mission évitera d’exposer des platitudes en gardant à l’esprit la définition suivante des leçons apprises: 

« connaissances ou compréhensions issues de l’expérience qui peuvent être positives, comme dans 

une expérimentation réussie, ou négative, comme dans le cas d’un incident ou d’un échec ». 

Toutes les leçons apprises présentées doivent être importantes/significatives, au sens où elles ont eu 

un impact réel ou supposé sur les opérations; valides, aux sens où elles sont dans les faits et 

techniquement correctes; et appliquées, au sens où elles identifient un design, un processus ou une 

décision spécifiques qui réduisent ou éliminent les incidents ou échecs potentiels, ou renforcent les 

résultats positifs. 

Afin d’identifier ces leçons apprises, la mission examinera les éléments suivants: 

− Quels enseignements ou leçons spécifiques qui pourraient être utilisés dans des contextes futurs 
similaires ou différents peut-on tirer de l’exécution du programme ? 

− Quelles ont été les principales forces et faiblesses du programme ? Quelles ont été les 
principales opportunités ou menaces de l’environnement qui ont facilité ou contraint l’exécution 
du programme ? 

− Avec le bénéfice de la prise de recul, quelles ont été les choses qui pourraient avoir été faites 
différemment ? Quelles sont les dimensions spécifiques du design du programme qui ne doivent 
jamais être répétées dans des contextes ou circonstances similaires ? 

− Quels sont les aspects spécifiques de l’exécution du programme qu’il serait bon de répliquer 
dans de futures interventions dans le pays ou ailleurs du fait de leur intérêt particulier ou de leur 
réussite ? Dans le contexte extérieur, quelles seront les conditions importantes requises pour 
que des interventions similaires débouchent sur des résultats similaires ailleurs ou dans le futur ? 

 

Annexe I. PRINCIPALES QUESTIONS SUR L’EVALUATION DE LA PERFORMANCE DU 

PROJET 

 

1. L’équipe de revue d’achèvement du projet répondra à chacune des questions suivantes 

regroupées selon des critères à utiliser lors de l’évaluation. 

 

a. Pertinence du projet 

 

2. De façon générale, la mission évaluera dans quelle mesure les objectifs du projet étaient en 

ligne avec (i) les priorités, perception et besoins des pauvres ruraux; (ii) les priorités ainsi que les 



politiques et stratégies de réduction de la pauvreté du pays; et (ii) le mandat et les politiques de l’Union 

Européenne et du FIDA.  

 

3. Plus précisément, la mission répondra à chacune des questions suivantes: 

• Est-ce que la formulation du projet s’est concentrée sur les besoins et priorités des pauvres 

ruraux et que les objectifs étaient en phase avec ceux-ci ? Le processus de formulation a-t-il 

été participatif et a-t-il pris en compte les besoins, le potentiel, les moyens d’existence, les 

bases d’actifs et les opportunités de développement des pauvres ruraux au moment de la 

formulation du projet ? Ces caractéristiques, contraintes et opportunités sont-elles les mêmes 

aujourd’hui ? 

• Les approches promues étaient-elles cohérentes avec les conditions socio-politico-

économiques au moment de la formulation et avec les conditions environnementales et 

climatiques qui prévalaient alors ? Les objectifs, approches et activités étaient-ils en ligne avec 

les objectifs den l’Union Européenne et du FIDA d’augmenter les actifs et les revenus des 

ménages ruraux pauvres et d’améliorer leur sécurité alimentaire ? 

• Les objectifs du projet étaient-ils réalistes et alignés sur les plans de développement nationaux 

ainsi que les stratégies de réduction de la pauvreté, les stratégies de développement agricole 

et rural et les autres priorités sectorielles ? Les objectifs du projet étaient-ils en ligne avec le 

mandat de l’Union Européenne et du FIDA, leur Cadre Stratégique et leur stratégie pour le pays 

telle que décrite dans le COSOP ? Les préoccupations du FIDA en termes de politiques (telles 

que reflétées dans les politiques et stratégies en matière de ciblage, d’innovation, de finance 

rurales, de secteur privé, etc.) ont-elles été intégrées de façon adéquate dans le projet ? 

• Le Document de Formulation du Projet incluait-il un cadre logique ou cadre des résultats bien 

défini et clairement articulé ? Toutes les activités et produits identifiés étaient-ils cohérents et 

en mesure avec le but et les objectifs proposés à atteindre ? Les risques externes (ou 

hypothèses) étaient-ils clairement identifiés ? Les indicateurs proposés étaient-ils pertinents et 

adaptés pour le suivi de l’exécution et des résultats du projet ? 

• Les arrangements d’exécution initiaux étaient-ils bien définis et adaptés de façon à assurer une 

mise en œuvre fluide et efficiente du projet ? Y a-t-il eu des changements importants au niveau 

de ces arrangements, et si tel fut le cas, furent-ils opportuns et sont-ils intervenus à temps ? 

• Y a-t-il eu des modifications importantes dans l’environnement externe du projet (c.-à-d. 

politiques publiques, conditions socio-économiques, changements politiques, crises, etc.) 

depuis que le projet a été formulé et que l’exécution a commencé ? Les objectifs du projet ont-

ils été ajustés pour prendre en compte ces évolutions lors de l’exécution ? Les objectifs du 

projet initiaux (ou révisés) sont-ils toujours valides ? 

• Quels ont été les principaux facteurs ayant contribué à définir une évaluation positive ou moins 

positive de la pertinence du projet ? 

 

b. Efficacité du projet 

4. La mission évaluera dans quelle mesure tous les objectifs du projet ont été atteints en termes 

quantitatifs et qualitatifs. Cela requerra la description minutieuse des principales activités entreprises 

par le projet depuis son début ainsi qu’une analyse en profondeur des résultats atteints au niveau des 

produits, des effets et des impacts. Les différentiels entre objectifs initiaux et effectivement atteints 

seront soulignés et les facteurs externes qui ont eu un impact sur l’efficacité du projet seront expliqués.  

5. Plus précisément, la mission répondra aux questions suivantes: 

• Toutes les activités ont-elles été mises en œuvre comme prévu ? Si non, pour quelles raisons 

? Tous les produits attendus ont-ils été atteints au niveau quantitatif et qualitatif ? Ont-ils 

débouché sur les résultats attendus et ceux-ci correctement mesurés et documentés ? Y a-t-il 

des différences significatives entre les objectifs initiaux et les résultats effectivement atteints, 

et si tel est le cas pour quelles raisons ?  



• Le projet a-t-il atteint son objectif général et ces objectifs spécifiques ? 

• Le suivi de l’exécution du projet a-t-il été correctement effectué ? Tous les résultats à tous les 

niveaux ont-ils été correctement mesurés, quantifiés et documentés ? L’information est-elle 

fiable? 

• Tous les résultats ont-ils respecté les standards de qualité ? Si non, quels ont été les problèmes 

rencontrés ? 

• Tous les résultats ont-ils été atteints selon le budget et calendrier prévus ? 

• Le projet a-t-il généré tous les bénéfices prévus pour tous les groupes cibles ? Les résultats et 

réalisations remplissent-ils de façon adéquate les besoins de ces groupes cibles ? 

• Quels sont les facteurs externes qui ont facilité ou limité la réalisation des produits et l’atteinte 

des objectifs du projet ? 

• Quels facteurs de la formulation et de l’exécution du projet ont-ils le plus contribué aux résultats 

estimés en termes d’efficacité ? 

 

c. Efficience du projet 

 

6. La mission évaluera comment les apports et ressources du projet (fonds, expertise, temps, 

etc.) ont été économiquement convertis en résultats. Cette analyse complexe suppose de passer en 

revue les éléments suivants: 

 

Utilisation des ressources: 

• Quels ont été les principaux types de dépenses ? Les ressources financières et budgétaires 

initiales ont-elles été dépensées comme cela avait été anticipé ? Y a-t-il eu des écarts avec les 

coûts estimés, et si oui pour quelles raisons ? Le budget a-t-il été amendé de façon significative 

pendant l’exécution ? 

• Les contributions financières de tous les financiers du projet ont-elles été effectuées à temps 

et de façon adéquate, contributions en nature des bénéficiaires incluses ? 

• Par rapport aux ressources dépensées, le nombre (et la qualité) des produits était-il optimal ? 

Le projet aurait-il pu produire davantage avec les mêmes ressources, ou les mêmes résultats 

avec moins d’argent ? D’autres approches auraient-elles pu produire des résultats de façon 

plus efficiente en termes de coûts, temps et ressources ? 

 

Qualité de la gestion du projet: 

• Comment l’unité de facilitation et de coordination du projet (UFCP) a-t-elle coordonné et géré 

les activités du projet ? Le calendrier d’exécution a-t-il été respecté ? La coordination du projet 

a-t-elle été réactive aux changements ayant survenu dans l’environnement ou aux 

recommandations des missions de supervision ou du comité technique du projet ? L’UFCP 

était-elle correctement pourvue en personnel avec des employés motivés ? Dans quelle 

mesure les divers instruments de gestion du projet (PTBA, plan de passation des marchés, 

plan de SE) ont-ils été utiles ? Etaient-ils utilisés correctement par l’équipe de gestion du projet 

? 

• Des arrangements adaptés étaient-ils en place pour une bonne gestion financière, des flux de 

fonds, la comptabilité financière et la préparation en temps et en heure des rapports financiers 

? Y a-t-il eu des problèmes ? 

• Le SE était-il efficient pour fournir une information fiable et à temps sur les produits délivrés, 

les résultats et les impacts ? L’information de SE était-elle correctement analysée et utilisée 

par la coordination du projet à des fins de planification et de prise de décision ? 



• Le comité technique du projet était-il utile et pro actif pour aider à résoudre les problèmes et 

pour guider l’exécution du projet ? 

 

Qualité de la supervision du FIDA et de l’appui à la mise en œuvre / l’exécution: 

• Dans quelle mesure les services et l’appui fournis par l’Union Européenne et le FIDA ont assuré 

une bonne formulation et une exécution efficiente du projet ? L’Union Européenne et le FIDA 

ont-t-ils mobilisé l’expertise technique et les ressources adéquates pour la formulation et 

l’exécution du projet ? 

• Le FIDA a-t-il fourni un appui adéquat à travers les supervisions directes et/ou sa présence 

dans le pays ? Les missions de supervision, de revue à mi-parcours et d’appui ont-elles utiles 

et intervenaient-elles au bon moment ? L’Union Européenne et le FIDA ont-t-ils assuré une 

identification pro active des problèmes, un suivi et leur résolution ? 

• Le FIDA était-il efficient dans l’administration du don, la révision des passations de marchés et 

des PTBA ? Y a-t-il eu des délais dans le transfert des fonds ? 

• Le FIDA était-il impliqué de façon pro active dans des activités de dialogue politique à différents 

niveaux afin d’assurer la réplication et le scaling-up des innovations en faveur des pauvres ? 

Etait-il actif en termes de mise en place de partenariats effectifs ? 

 

Analyse coûts-bénéfices: 

• Pour chacun des principaux investissements du projet, quels furent: (a) les coûts et valeurs 

réels des apports (inputs) mobilisés (en incluant les coûts du capital, les coûts opérationnels et 

de maintenance, les coûts de la main d’œuvre, les taxes); (b) les bénéfices économiques 

estimés (en incluant les revenus issus des ventes, salaires, valeur de la production 

autoconsommée); et (c) les bénéfices sociaux estimés ? 

• Quel est le ratio apports (inputs) / produits et est-il comparable aux références locales, 

nationales et régionales (benchmark) ? Quel est le coût du don par bénéficiaire ? Quelles sont 

les conclusions de la mission quant à cette analyse coûts-bénéfices ? Quels sont les principaux 

facteurs internes et externes qui ont pu avoir un impact positif ou négatif sur les coûts ou les 

bénéfices ? 

• Quand il est disponible, comment est le taux de rentabilité interne du projet réel en comparaison 

avec le taux estimé lors de la formulation du projet ? 

 

d. Durabilité 

 

7. La mission évaluera la probabilité que les bénéfices issus de l’intervention du projet perdureront 

après l’achèvement. Elle évaluera également la probabilité que les résultats réels anticipés soient 

résilients aux risques, notamment les risques liés au climat, après la durée de vie du projet. La 

pertinence de la stratégie d’après- projet, telle que formulée et/ou exécutée, sera également examinée. 

 

8. Plus précisément, la mission étudiera les éléments suivants: 

• Une stratégie de l’après-projet adéquate avait-elle été développée et mise en œuvre depuis le 

début du projet ? 

• Durabilité sociale (empowerment). Les bénéficiaires du projet ont-ils les capacités et 

compétences nécessaires, individuellement ou collectivement, pour poursuivre les approches 

ou gérer les investissements promus par le projet ? Sont-ils socialement acceptables ? Y a-t-il 

suffisamment d’appropriation (ownership) locale de ces approches ou investissements ? Y a-

t-il eu une participation adéquate des bénéficiaires pendant la mise en œuvre du projet ? Y a-



t-il un intérêt et la volonté, parmi les communautés concernées, de poursuivre les approches 

promues ou les investissements après l’achèvement du projet ? 

• Durabilité économique et financière. Les investissements du projet génèrent-ils suffisamment 

de cash-flow (entrée d’argent) et de revenus pour compenser les investissements ou les coûts 

d’opération et de maintenance futurs ? Les investissements du projet sont-ils économiquement 

et financièrement viables ? Si non, quelles sont les contraintes ? 

• Durabilité technique. Les approches promues par le projet sont-elles viables d’un point de vue 

technique ? Les pièces de rechange pour les machines et équipements promus sont-elles 

disponibles localement à l’achat ? Les bénéficiaires ont-ils les capacités techniques 

nécessaires pour gérer et maintenir les investissements promus par le projet ? Ont-ils accès 

aux fonds suffisants pour l’opération et la maintenance ? 

• Durabilité institutionnelle. Les institutions appuyées par le projet sont-elles autonomes et 

viables ? Des capacités opérationnelles ont-elles été créées et/ou renforcées au niveau des 

partenaires locaux et nationaux ? Les nouvelles approches ou pratiques promues par le projet 

sont-elles diffusées / généralisées / normalisées au sein des opérations normales du 

gouvernement ? Y a-t-il un signe clair de l’engagement du gouvernement après la clôture du 

don en termes d’actions de suivi, de mise à disposition de fonds pour l’entretien et la 

maintenance, etc. ? 

• Durabilité environnementale: Les approches et investissements promus par le projet sont-ils 

respectueux de l’environnement ? Aident-ils à réduire la pression sur les ressources naturelles 

de base ? Ont-ils eu un quelconque impact négatif sur l’environnement ou les ressources 

naturelles ? Ont-ils pris en compte les questions relatives au changement climatique ? 

Promeuvent-ils des adaptations au changement climatique ? Les catastrophes naturelles 

récurrentes peuvent-elles mettre en danger les perspectives de durabilité ? 

• Changement climatique: Les pratiques agricoles promues par le projet sont-elles adaptées à 

un contexte caractérisé par un changement climatique rapide ? Comment des changements 

en termes de conditions climatiques pourraient affecter la durabilité des interventions sur le 

long terme ? Quels prérequis sont essentiels pour générer des impacts de long terme ? 

 

e. Impacts du programme 

 

9. L’impact des interventions du projet sera présenté minutieusement en termes quantitatifs et 

qualitatifs en utilisant les domaines de classification d’impact standards du FIDA. La mission examinera 

en particulier les points suivants: 

• Actifs des ménages. Le projet a-t-il contribué à des changements positifs au niveau des actifs 

des ménages ? La composition des revenus a-t-elle changé ou y a-t-il eu une diversification 

des moyens d’existence ? Le projet a-t-il amélioré la propriété ou la sécurité d’accès aux 

ressources productives (foncière, eau, etc.) ? Y a-t-il eu des changements positifs au niveau 

des actifs des ménages, et si oui, quels sont les principales évolutions ? Y a-t-il eu une 

augmentation des actifs financiers des ménages ? 

• Sécurité alimentaire. Le projet a-t-il amélioré la disponibilité en aliments, qu’ils soient 

autoproduits ou achetés, afin d’assurer les apports minimaux nécessaires pour tous les 

membres du ménage ? Les bénéficiaires du projet ont-ils un accès amélioré et régulier aux 

aliments nutritifs ? Y a-t-il une réduction dans l’occurrence ou la durée des périodes de soudure 

? Le statut nutritionnel des enfants a-t-il changé (statuts de retard de croissance, 

dégénérescence et de sous poids) ? Dans quelle mesure les pauvres ruraux ont-ils amélioré 

leur accès aux marchés d’intrants et de produits qui peuvent les aider à améliorer leur 

productivité et leur accès à la nourriture ? Dans quelle mesure les pauvres ruraux ont-ils été 

en mesure de faire face à la volatilité des marchés ou les changements climatiques pour 

assurer leur sécurité alimentaire tout au long de l’année ? 



• Productivité agricole. Le projet a-t-il contribué à l’augmentation de la productivité agricole et de 

l’élevage, mesurée en termes d’intensité de culture, de rendements et de productivité de la 

terre ? Y a-t-il des changements au niveau de la production locale ? Les agriculteurs appliquent-

ils les techniques agricoles améliorées ou davantage durables ? Le projet a-t-il assuré que les 

petits propriétaires bénéficient de l’augmentation de production agricole et qu’il leur a permis 

de gérer les fluctuations de marchés et les changements relatifs aux conditions climatiques et 

des ressources naturelles ? 

• Institutions et politiques. Y a-t-il eu des changements en termes de capacités des divers 

groupes de base appuyés pendant l’exécution du projet (tels que les groupements de 

producteurs, groupements d’intérêt, associations d’usagers) ? Y a-t-il eu des changements au 

niveau des capacités institutionnelles des principales institutions impliquées dans l’exécution 

du projet ? Y a-t-il eu des changements dans la qualité ou l’éventail de services destinés aux 

pauvres ruraux ? Y a-t-il des changements dans la gouvernance locale ou les comportements 

des institutions locales ? Y a-t-il eu des changements dans le cadre de politique publique ou 

institutionnelle résultant des activités de dialogue politique menées par le projet (c-à-d. lois, 

statuts, règles, régulations, procédures, standards ou normes nationaux de qualité) ? 

 

f. Critères d'évaluation additionnels 

• Equité de genre et autonomisation des femmes. Le projet a-t-il généré des changements au 

niveau des rôles et relations de genre ? Y a-t-il des changements au niveau du statut des 

femmes au niveau communautaire (participation aux élections locales ou processus de prise 

de décision, représentation dans les groupements de producteurs ruraux) ou au niveau du 

ménage (charge de travail, statut nutritif, influence sur la prise de décision) ? Quel est l’impact 

des activités de renforcement des capacités sur les femmes individuelles ou sur les 

groupements féminins / de femmes ? Y a-t-il eu des changements dans le cadre institutionnel 

ou légal en faveur des femmes résultant des activités de dialogue politique conduites par le 

projet ? 

• Accès aux marchés. Y a-t-il des changements dans l’accès physique des agriculteurs aux 

marchés (c-à-d. routes et centres de commercialisation), dans leur accès à l’information des 

prix de marchés ou dans leur pouvoir de négociation avec les commerçants ? Le projet a-t-il 

eu un impact en termes d’accès opportun à des intrants agricoles de qualité (fertilisants, 

vaccins, semences) et de capacités des groupements de producteurs/de commercialisation ? 

• Innovation: La mission évaluera dans quelle mesure les interventions du projet ont introduit et 

testé des approches innovantes de réduction de la pauvreté. Il s’agit de tout processus, 

instrument ou pratique qui ajoute de la valeur ou solutionne un problème d’une façon novatrice.  

 

Plus précisément, la mission examinera les aspects suivants: 

✓ Le projet a-t-il été formulé spécialement pour tester ou favoriser l’innovation, par exemple 

en testant de nouveaux concepts ou technologies ? Le projet a-t-il testé ou introduit des 

idées novatrices dans la zone cible du projet ? Quelles sont les caractéristiques de ces 

innovations ? Sont-elles en ligne avec la définition du FIDA du concept d’innovation ? 

Comment ces innovations ont émergé et ont-elles été adaptées d’une façon quelconque 

pendant la formulation du projet ? Ces approches sont-elles véritablement innovantes au 

regard du contexte local et national ? 

✓ Ces approches innovantes ont-elles fait l’objet d’un suivi rapproché et ont-elles été 

documentées ? Ont-elles été discutées avec le gouvernement ou un autre acteur ? Ont-

elles été réussies ? Ont-elles pris en compte les besoins des pauvres ruraux et sont-elles 

viables ? 

✓ Ont-elles été adoptées par les pauvres ruraux, les partenaires d’exécution locaux, les 

institutions gouvernementales ou tout autre acteur ? 



• Potentiel de mise à l’échelle. La mission évaluera dans quelle mesure certaines approches, 

technologies ou éléments innovants testés à travers des pilotes ou exécutés avec succès par 

le projet sont susceptibles d’être étendus à une plus grande échelle. Elle évaluera également 

la probabilité que certaines approches du projet soient répliquées dans d’autres zones 

géographiques. Plus précisément, la mission étudiera les aspects suivants: 

✓ Dans quelle mesure le projet – ou certaines de ses activités, approches ou technologies 

innovantes – sont susceptibles d’être répliqués dans d’autres localités ou au niveau 

national par le gouvernement ou d’autres bailleurs de fonds ? Certaines composantes ou 

activités du projet ont-elles été déjà répliquées en dehors de la zone ou des groupes cibles 

? 

✓ La gestion/coordination du projet ou d’autres parties prenantes ont-elles été proactives 

pour discuter d’une mise à l’échelle future avec le gouvernement ou d’autres partenaires 

du développement ? Quels sont les perspectives ou les obstacles? 

• Ressources naturelles et environnement. Les approches de préservation de l’environnement 

et de gestion des ressources naturelles étaient-elles adaptées au contexte local et ont-elles été 

efficaces pour faire face aux problèmes locaux ? Y a-t-il des changements positifs ou négatifs 

au niveau des ressources naturelles (forêts, pâturages, eau) qui puissent être attribuables aux 

interventions du projet ? Le projet a-t-il eu des changements positifs ou négatifs – intentionnés 

ou non intentionnés – sur l’environnement ? A-t-il contribué à la protection ou réhabilitation des 

ressources naturelles et communautaires (terres, eau, forêts et pâturages) ? Le degré de 

vulnérabilité environnemental a-t-il changé? 

• Adaptation au changement climatique. Les approches d’adaptation au changement climatique 

promues par le projet étaient-elles adaptées au contexte local et étaient-elles efficaces ? Le 

programme est-il parvenu à responsabiliser et permettre (empower) aux communautés locales 

de faire face, d’atténuer ou de prévenir les effets du changement climatique et des catastrophes 

naturelles ? Les communautés agricoles sont-elles davantage résilientes face à de telles 

catastrophes et les pratiques agricoles sont-elles mieux adaptées au changement climatique ? 

Les capacités des systèmes naturels vulnérables pour y faire face ont-elles été rétablies ? 

• Ciblage et portée. La mission évaluera dans quelle mesure les interventions du projet ont atteint 

les groupes cibles, c’est-à-dire les individuels et organisations spécifiques pour lesquels des 

interventions particulières leur générant des bénéfices avaient été formulées et mises en 

œuvre. La mission évaluera également l’efficacité de la stratégie de ciblage du projet. Plus 

précisément, la mission examinera les aspects suivants: 

✓ Le projet a-t-il touché le nombre de bénéficiaires prévu de la manière voulue ? Le projet a-

t-il généré tous les bénéfices anticipés en faveur des groupes socio-économiques 

spécifiques identifiés dans le Document de Formulation du Projet ? Y a-t-il eu des écarts 

vis-à-vis des cibles initiales, et si oui, pour quelles raisons ? 

✓ La portée a-t-elle fait l’objet d’un suivi adéquat au niveau quantitatif (c.-à-d. nombre de 

bénéficiaires directs et indirects) et qualitatif (c.-à-d profil socio-économique des 

bénéficiaires) ? 

✓ Le projet a-t-il mis en œuvre une bonne stratégie de ciblage ? A-t-il analysé régulièrement 

les besoins, potentiels et priorités des groupes ciblés et les dynamiques de pauvreté dans 

la zone cible du projet, et développé des stratégies de ciblage spécifique en conséquence 

? 

✓ Y a-t-il eu des mesures prises pour assurer que les groupes pauvres et vulnérables ne 

seraient pas exclus de l’exécution du projet et en bénéficieraient; et que les non pauvres 

ne captureraient par les bénéfices du projet ? 

✓ Le projet a-t-il mis en œuvre des approches d’exécution prenant en compte l’égalité des 

genres ? Le projet a-t-il assuré la participation égale des hommes et des femmes dans 

l’exécution ? Des mesures spécifiques ont-elles été conduites afin de promouvoir la 

participation des femmes dans les activités du projet ? Le système de SE du projet a-t-il 

suivi des données et informations désagrégées par genre ? 



 

 

g. Performance des partenaires d’exécution 

 

10. La mission évaluera la performance de chacun des partenaires impliqués dans l’exécution du 

projet autres que le FIDA. Il s’agit des organisations ou entités directement responsables de l’exécution 

du projet, de délivrer des conseils stratégiques et de superviser ou de fournir des services essentiels. 

 

11. La mission déterminera si tous ces partenaires se sont acquittés correctement de leurs rôles 

et responsabilités respectives et étudiera plus précisément les points suivants: 

• Prestataires de services: Quelle fut la performance des principaux prestataires de service 

(ACORD, CAPAD, contractuels privés ou agences de gouvernements contractualisées) 

impliqués dans les services délivrés ? Les services délivrés l’ont-ils été au moment propice ? 

Les prestataires ont-ils fournis un bon rapport coût-bénéfice et ont-ils respecté les calendriers 

et les contrats ? 

• Organisations paysannes (OP et coopératives). Quelles furent la performance, les capacités, 

les motivations, les forces et les faiblesses des OP impliquées dans les activités quotidiennes 

du projet ? Ont-elles participé activement dans l’exécution du projet ? 

• Structures centralisées et décentralisées du MINEAGRIE. L’agence d’exécution ou de mise 

en œuvre a-t-elle respecté les obligations de l’accord de financement et les dispositions du 

document de conception de projet ? Quelle fut la performance des structures centralisées et 

décentralisées du MINEAGRIE impliquées dans l’exécution du projet ? Ont-elles été 

proactives dans son soutien à l’exécution du projet et dans l’identification de solutions aux 

problèmes ? Le comité technique du projet a-t-il joué correctement son rôle ? 

• Co-financiers. Quelle fut la performance des co-financiers du projet ? Les fonds ont-ils été 

délivrés à temps et selon les sommes prévues ? Les partenaires de co-financement ont-ils 

correctement appuyé l’exécution, la supervision et le suivi du projet ? L’ensemble de leurs 

procédures (par exemple, les compte-rendu financiers, la préparation des rapports de 

progrès, etc.) étaient-ils harmonisés entre eux et avec les procédures du gouvernement ? 

h. Leçons apprises 

 

12. La mission présentera les principales leçons apprises de l’exécution du projet sur la base de 

l’analyse des apprentissages qui pourraient être repliables. Ce faisant, la mission évitera d’exposer des 

platitudes en gardant à l’esprit la définition suivante des leçons apprises: « connaissances ou 

compréhensions issues de l’expérience qui peuvent être positives, comme dans une expérimentation 

réussie, ou négative, comme dans le cas d’un incident ou d’un échec ». Toutes les leçons apprises 

présentées doivent être importantes/significatives, au sens où elles ont eu un impact réel ou supposé 

sur les opérations; valides, au sens où elles sont dans les faits et techniquement correctes; et 

appliquées, au sens où elles identifient un design, un processus ou une décision spécifique qui 

réduisent ou éliminent les incidents ou échecs potentiels, ou renforcent les résultats positifs. 

 

13. Afin d’identifier ces leçons apprises, la mission examinera les éléments suivants: 

• Quels enseignements ou leçons spécifiques qui pourraient être utilisés dans des contextes 

futurs similaires ou différents peut-on tirer de l’exécution du projet ? 



• Quelles ont été les principales forces et faiblesses du projet ? Quelles ont été les principales 

opportunités ou menaces de l’environnement qui ont facilité ou contraint l’exécution du projet 

? 

• Avec le bénéfice de la prise de recul, quelles ont été les choses qui auraient pu être faites 

différemment ? Quelles sont les dimensions spécifiques du design du projet qui ne doivent 

jamais être répétées dans des contextes ou circonstances similaires ? 

• Quels sont les aspects spécifiques de l’exécution du projet qu’il serait bon de répliquer dans 

de futures interventions dans le pays ou ailleurs du fait de leur intérêt particulier ou de leur 

réussite ? Dans le contexte extérieur, quelles seront les conditions importantes requises pour 

que des interventions similaires débouchent sur des résultats similaires ailleurs ou dans le futur 

? 

 

i. Conclusions et recommandations 

A.  

14. La mission présentera ses conclusions globales sur la performance d’exécution et les résultats 

du projet en soulignant les éléments centraux et l’impact global sur la réduction de la pauvreté. La 

mission émettra un certain nombre de recommandations pour le Bénéficiaire, l’Union Européenne et le 

FIDA relatives aux éléments clés relatifs à la durabilité de l’après-projet ou les programmations et 

formulations de projets futures. 
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Liste des personnes rencontrées 
 

N° Nom et prénom Structures Fonctions Contact Email 

1 Drissa GUINDO MENEFP SG 66789799 drissaguindo@yahoo.fr  

2 Mme Dicko 
Fatoumata 
Abdourahmane 

MENEFP CT 66760648 facidick@yahoo.fr  

3 Abdoulaye 
GUINDO 

DNE Directeur 
National 

76488928 allayg167@gmail.com  

4 Yacouba Garba 
MAIGA 

DNFP Directeur 
National 

76780707  yacoubamaiga@yahoo.fr  

5 Yaya Bamba Conseil 
Régional 
Ségou 

1er Vice 
Président 

76224455 Yayabamba17@gmail.com  

6 Minlaïlou TOURE CDR Ségou Expert 
insertion 

66932619  

7 Amadou GUEYE ONG 
ASMADEVI 

Coordinateur 7647059  

8 Mamadou 
SISSOKO 

FENAJER Président 76355264 fenajermalijir@gmail.com  

9 Lamine DIASSANA FIER Coordinateur   Diassanal75@gmail.com  

10 Abdel Kader 
DJENEPO 

FIER RSE 76102279 djenepo@gmail.com  

11 Mamadou 
SANANKOUA 

 RAF 65529884 sanankouam@gmail.com  

12 Assitan Sow  Jeune 
bénéficiaire 
Baraouéli 

Baraouéli 77086870  

13 Mathias KANE Bénéficiaire Kolokani 76700726  
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Compte rendu du dernier atelier récapitulatif/avec les parties prenantes 

 

L’équipe a effectué la mission d’achèvement en se rendant physiquement au Mali et a pu profiter des 

échanges consultatifs avec les parties prenantes à plusieurs reprises. Les membres de cette mission 

avaient fait partie de plusieurs missions de supervision au cours de la vie du projet, avant et après la 

période de la Covid-19. Ils ont aussi participé à la mission de conception de la deuxième phase, 

accomplie respectivement du 25 Octobre au 25 Novembre 2021 (préparation de la Note Conceptuelle, 

mission en physique), du 28 mars au 15 avril 2022 (première mission de préparation du rapport de 

conception, mission « hybride », en physique et en virtuel) et du 2 au 20 mai 2022 (deuxième mission 

de préparation du rapport de conception, mission « hybride », en physique et en virtuel). 

Pendant ces missions, plusieurs mini-ateliers et des séances d’échange approfondis ont eu lieu avec 

l’ensemble des parties prenantes, notamment: les prestataires de services (facilitateurs de proximité, 

conseillers d’entreprise, etc.), les services techniques déconcentrés de l’Etat,  les collectivités 

territoriales (les Communes et les Cercles), une vingtaine d’institutions de formation y compris les 

Maisons Familiales Rurales, les OP (CNOP, FNAFER, FENAJER, et AOPP), les Chambres d’Agriculture et 

de Commerce, et les bénéficiaires de la première phase, les jeunes et leurs associations, et les femmes. 

Ces séances ont permis de tirer un nombre important de leçons, et ainsi de baser la conception de 

la deuxième phase sur ces acquis. En particulier, ils ont révélé que certaines jeunes bénéficiaires de 

la première phase avaient déjà commencé des activités de commercialisation/vente groupée des 

produits des jeunes, sans recevoir l’appui direct du projet. 

Les comptes rendus de la plupart de ces réunions sont disponibles et ont été largement partagés, y 

compris à travers l’UGP de FIER, dont les cadres ont participé à toutes les missions. Le Ministère de 

l’emploi et de la formation professionnelle (MEFP) avait aussi mobilisé une équipe d’experts pour leur 

permettre de participer à ces missions. L’expert en suivi et évaluation (basé auprès de FIER) et l’expert 

en gestions des connaissances (basé auprès d’INCLUSIF) du programme pays du FIDA au Mali ont 

accompagné les deux processus d’achèvement de la première phase et de conception de la deuxième, 

en mettant l’accent sur la participation des parties prenantes à chaque étape. 

La mission d’achèvement a eu lieu après la clôture du projet et a été entièrement financée par le 

gouvernement. Toutefois, il n’a pas été possible d’organiser un atelier récapitulatif dans le format d’un 

atelier, pour des raisons budgétaires et de sécurité. Il convient de rappeler qu’entre janvier et juillet 

2022 le Mali été objet d’embargo et de sanctions internationales. Les vols internationaux ont été 

également suspendus. De plus, avant et après cette période, dans le pays il y a eu de graves problèmes 

de sécurité, qui persistent à ce jour et qui rendent très difficile et chère l’organisation des évènements, 

tels que les ateliers. 
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